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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

La question la plus importante du projet de révision 

de la loi électorale a été tranchée aujourd'hui. L'article 2 

a été adopté à une majorité considérable, cet article dis-

pose que la loi électorale comprendra par ordre alpha-

bétique : 1° tous les Français âgés de vingt-et-un ans 

accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques, 

actuellement domiciliés dans la commune, et qui ont 

leur domicile dans la communs ou dans le canton depuis 

trois ans au moins ; 2° ceux qui, n'ayant pas atteint, 

lors de la formation de la liste, les conditions d'âge et 

de domicile, les acquerront avant la clôture définitive. 

La discussion qui a précédé ce vote a été longue, 

fiais sans grand intérêt. La séance avait cependant 

commencé par un incident assez vif. M. Pierre Leroux 

avait fait éclater un orage. L'honorable membre avait, 

comme l'on sait , préparé un discours de discussion 

générale, dans lequel il se proposait de donner à l'As-

semblée une nouvelle définition du socialisme si souvent 

aeimi depuis l'origine du débat. Ce discours qu'il avait 

vainement tenté samedi de glisser à l'art. 1", M. Pierre 

urouxa voulu le placer à l'art. 2. L'Assemblée, distraite 
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pés, n'avaient cependant pas un tel caractère de nou-

veauté qu'il fût nécessaire d'y rep mdre avec la même 

étendue. Le rapporteur delà Commission s'est donc borné 

a de courtes observations. Il a fait remarquer qne les fils 

de famille qui s'éloignaient de la maison paternelle pour 

aller étudier dans les écoles de l'Etat, conservaient de 

droit leur domicile chez leurs parens, puisqu'ils ne l'a-

yaientpas quitté sansesprit de retour et. que parconséquent 

ils ne perdraien t point leur capacité électorale» M . Léon Fau-

chera égalementréfutéles autres objectionsde M. Dupont 

(de Bussac). Quant à l'amendement du représentant de 

la gauche, le rapporteur a démontré qu'il n'était, à quel-

ques additions près, que la reproduction de la loi du 15 

mars 1849, et qu'il allait directement contre le but prin-

cipal de la loi nouvelle, la moralisation du vote par la 

longue continuité du domicile. M. Lagarde s'est présenté 

à la tribune pour répliquera M. Léon Faucher; mais l'As-

semblée n'a pas voulu en entendre davantage, et la pro-

position de MM. Dupont (de Bussac), Jules Favre et au-
tres a été rejetée. 

Un autre amendement avait été formulé par MM. 

Corne, Ferdinand de Lasteyrie,. Coquerel et le général 

Cavaignac. Cet amendement, appuyé par le tijers-parti, 

portait que le domicile s'établirait par l'habitation réelle 

dans la commune où l'on aurait satisfait aux lois du re-

crutement des armées de terre et de mer, et qu'il serait 

transféré dans toute commune où le citoyen aurait fixé 

son principal établissement , à la charge par lui 

d'en faire, bix mois avant la révision de la liste élec-

torale, la double déclaration prescrite par l'article 

104 du Code civil. M. Corne , qui a pris la parole 

en faveur de la proposition, a soutenu qu'elle était 

une garantie pour ceux qui craignaient de voir violer la 

Constitution, et pour ceux qui redoutaient les abus du 

domicile. Il s'est efforcé de prouver que le projet de la 

Commission était excessif et dans le faux; qu'on n'obtien-

drait, avec ses dispositions, que des censitaires, qu'en 

voulant écarter du droit électoral les nomades, les va-

gabonds, les mendians, tous les bohémiens de la vie po-

litique, il atteindrait également des citoyens laborieux, 

sédentaires, domiciliés depuis longues années, mais non 

inscrits au rôle de la contribution personnelle. Le discours 

de M. Corne a été applaudi par l'extrême gauche; mais 

il a rencontré un vigoureux contradicteur daus la per-

sonne de M. de Vatimesnil. 

M. de Vatimesnil a déclaré que l'adoption de l'amen-

dement serait le renversement complet du projet de la 

Commission, en ce qui avait trait aux garanties de domi-

cile. Comme M. Thiers, comme M. Léon Faucher, il a 

assigné pour but principal à la lui nouvelle la moralisa-

tion da l'élection. 11 faut, a-t-il dit, que l'électeur soit 

tout à la fois soutenu et contenu par l'opinion de ses con-

citoyens. Le germe du véritable patriotisme est au foyer 

domestique; c'est de là qu'il. s'étend à la commune et à 

l'Etat. Si l'électeur a un domicile de trois ans, il connaîtra 

les autres électeurs ; lorsque le moment viendra pour lui 

d'user de son droit de vote, il n'aura besoin d'aller trouver 

ni les jacobins, ni les utopistes ; il ne s'adressera pas 

à ces socialistes du tiers-ordre dont parlait récemment 

M. de Lamsrtine, à- ces philanthropes doucereux qui 

promettent tout aux classes laborieuses; il ne fe'adres-

sera pas à eux, parce qu'il Iwt reconnaîtra deux torts, 

le premier d'être les alliés des deux autres espèces de 

socialistes, le second de promettre des choses qu'ils 

ne pourraient pas tenir M. de Vatimesnil est entré 

c'ans la discussion de l'amend ement et s'est ensuite at-

taché à prouver qu'il n'offrait aucune espèce de ga-

antie contre la fraude en matière de domicile, et qu'il 

donnerait ouverture à des réclamations et à des procès 

sans fin. L'orateur a terminé en s'éci iant qu'il aimerait 

mieux, pour son compte, le rejet absolu du projet que 

adoption d'un pareil a nendement. Le système proposé 

par MM. Corne, Cavaignac, Coquerel et Ferdinand de 

" asteyrie, a été repoussé à une grande majorité. 

11 en a été de même de deux autres amendemens qui 

avaient pour auteurs MM. Larabitet Sainl-Romme. L'As-

semblée n'a pas fait meilleur accueil à une proposition 

de MM. Charlemagne, Emile Leroux, Flandin, d'Adels-

ward, B.meît-Chamuy, etc., qui consistait à substituer 

le domicile dans le département an domicile dans le can-

ton. Elle ne s'est pas arrêtée non plus à la disposition 

par laquelle M. Lafabit réduisait à un an la durée du do-

micile. C'est après celte hdeatombe d'amendemens qu'a 

eu lieu le vote final, dont nous avons indiqué plus haut 

le résultat. 

Demain, la discussion s'engagera sur l'art. 3, qui est 

relatif aux moyens de constatation de domicile. L'amen-

dement le plus sérieux qui ait été présenté sur cet article 

est celui de MM. Chapot, Favreau, Gustave de Beaumont, 

Nettement, Randot et Vesin, qui tend à admettre parmi 

les preuves légales du domicile le tirage au sort pour le 

recrutement des armées de terre et de mer, première-

ment à l'égard de tous ceux qui résident habituellement 

dans la commune ou qui sont prësèhs sous les drapeaux; 

secondement, à l'égard de ceux qui résident hors de la 

commune, à la charge par eux de justifier, par déclara-

tion du maire de la commun^ dans laquelle ils résident 

depuis six mois au moins, qu'ils ne soat pas inscrits 

sur la liste él. ciorale dressée par lui eu couformité de 

la présente loi. 
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JUSTICE CIVILE 

les aclcs qui intéressent les droits privés de la commune. Li 
préfet n'est mitorisé à agir au lieu et place dn maire que 
pour les actes dévolus à celui-ci comme chef do l'administra-
tion communale et délégué à ce titre du pouvoir exécutif. 
(Arrê* conforme de la chambre civile de la Cour de cassation 
du 28 juin !M3.) 

L'amende qu'il avait consignéeà l'appui du pourvoi par lui 
formé contre l'arrêt qui l'a justement déclaré sans qualité 
doit lui être restituée. II ne peut, en effet, être condamné per-

sonnellement a l'amende, car il ne succombe pas comme par-
tie directement intéressés dans la cause, mais comme fonc-
tionnaire de l'ordre administratif agissant dans un bnt d'in-
térêt général. 

"Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Beauval, et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat- général Fres-
Ion; plaidant M' Carette. (Rejet du pourvoi du sieur Le-
clerc.) 

TRANSACTION. — INTERPRÉTATION. 

Les transactions ont, entre les parties constituantes, l'au-
torité de la cho e jugée en dernier ressort. On ne peut donc 
les appliquer ou les étendre au-delà de leur objet reconnu, 
sans violer l'autorité de la chose jugée. Mais pour reconnaî-
tre et con-tater qu'il a été l'objet de la transaction dans l'in-
tention des partias, il. faut bien que le juge examine l'acte en 
lui-même et en apprécie les diverses clauses ; d'où il faut 
conclure, avec un arrêt de la chambre des requêtes du 20 
juin 1841, que la transaction n'est la loi des parties qu'au 
même titre que les conventions ordinaires (art. 1134 du Code 
civil), et que leur interprétation est dans le domaine des ju-
ges du fond ; l'erreur du juge, ën ce cas,, ne constitue qu'un 
mal jugé et non uns violation de la loi. La censure de la Cour 
de cassaiionne s'exerce en cette matière que lorsque les juges 
se sont trompés sur les caractères spéciaux de la transaction, 
soit en les admettant là où ils n'existent pas, soit en les mé-
connaissant là où ils se rencontrent. (Observations du rap-
porteur, M. Mesnard, lors de l'arrêt précité.) 

R jet, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; plai-
dant, M° Millet, du pourvoi du sieur Dival.. 

COUR D'APPEL. — 1NFIRMATI0N.— EXÉCUTION. — RENVOI. 

En infirmant un jugement rendu en matière de succession 
et de partage, la Cour d'appel n'est pas obligée de renvoyer 
le3 parties devant le Tribunal de l'ouverture de la succes-
sion qui a rendu le jugement infirmé ; elle peut retenir-la 
connaissance de l'exécution, parce qu'on ne se, trouve pas là 
dans l'un des cas où la loi attribue juridiction et où il e>\ 
nécessaire de renvoyer devant un Tribunal spécialement dé-
signé (art. 472 du Code de procédure civile ; arrêt conforme 
de la chambra civile du 28 mars 1849; voir Dalloz et Sirey, 
recueils de 1849). 

Admission au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon : plai-
dant, M° Frignel. 

La question est encore pensante devant la chambre civile, 
par suite de l'admission de deux pourvois contre deux arrêts 
rendus en son:; contraire. La décision à intervenir sur ces di-
vers pourvois fixera définitivement la jurisprudence. M. Ni-
cias-Gaillard, lors de l'arrêt précité du 28 mars 18i9 , avait 
présenté des conclusions fort remarquables et dans un sens 
opposé au système que cet arrêt a fait prévaloir. 
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CODH DE CASSATKON (chambre de» re p;M<«; 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 27 mai. 

PRÉFET. — DROIT COMMUNAL. — APP1ÎL. DÉFAUT DE QUALITÉ. 

La préfet n'a pas qualité pour exercer d'oQlce par lui-mê-
me ou pur un délégué spécial lus actions que le maire de la 
commune négligerait d'exercer. Ainsi il ne pout interjeter 
appel d'un jugement par d Utict que la maire a lai>sé rendre 
contre la commune à la sui'.e d'une délibération par laquelle 
le Conseil municipal n'avait pas été d'avis de défendre à l'ac-
tion intentée contre cette commune, alors même que la déli-
bération aurait été annulét) par leConsoil do préfecture. L'ar-
ticle lti delà loi du 18 juillet 1837 ne confère point au pré-
fet le droit de se substituer au tnuiro d'une commune pour 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence da M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 27 mai. 

ENREGISTREMENT. — NOTAIRE. — AVANCES. — CONTESTATIONS. 

JUGEMENT. — APPEL. — MINISTÈRE PUDLIC. — CONCLUSIONS. 

— CONSTATATION. 

Les art. 30 et 65 de la loi du 22 frimaire an \'II, aux. ter-
mes desquels les contestations entre le notaire qui a fait l'a-
vance des droits d'enregistrement et son client doivent ère 
instruites et jugées, comme en matière d'enregistrement, s'ap-
pliquent non-sèulvment quant aux formes da la procédure, 
mais encore quant à l'auionté des jugeinens intervenus. En 
conséquence, à quelque chiffre que s'élèvent les sommes sur 
lesquelles il y a contestation, le jugement rendu en cette ma-
tière n'est pas suscepubied'uppbi, et pout êire attaqué direc-
tement par la voie du recours en cassation. 

Dans les affaires d'enregistrement, et dans toutes autres 
qui doivent être instruites et jugées en la même forme, le 
ministère public doit ô:re entendu à peine de nullité, et le ju-
gement doit contenir la preuve de l'accomplissement de cette 
formalité. Eu conséquence, est nul le jugement en ces matiè-
res, qui ne constate pas qu'il a été renJu sur les conclusions 
mais seulement en présence d'un des membres du parquet, 
(Loi du 22 frimaire an VU, art. 30 et 65, et art. 112 du Code 
de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 
Meurtlie), et conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat-général Nicias Gaillard, d'un jugement rendu, lel" 
avril 1847, par le Tribunal civil de Mirande. (Affaire Sotum 
contre Sainte-Colombe, plaidans M' s Aubin et Delachère.) 

JUGEMENT. — NULLITÉ. — PRÉSENCE DES JUGES AUX AUDIENCES. 

Est nul le jugement qui a élé prononcé à l'audience par le 
président, assisté de deux juges qui n'ont pas été présens aux 
audiences de la cause, bien qu'il soit constaté expressément 
que le jugement a été délibéré par le président, assisté de 
deux juges, qui, comme lui, avaient siégé à toutes les au-
diences. Le texte de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ne 
permet, à cet égard, aucune distinction. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et confor-
mément aux conclusions de M. le premiec avocat- général 
Nicias- Gaillard, d-'un jugement du Tribunal de commerce 
de (Affaire Grapin contre D.teuze. Plaidiais M™ Bosirel 
et Delachère.) 

CHOSE JUGÉE. — REJET. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et confor-
mément aux conclusions de M. le premier avocat-générul 
Nicias-Gaillard, d'un pourvoi formé par les héritiers Bomat 
contro un arrêt rendu par la Cour d'appui d'Agen au profit 
des veuve et demoiselle Maridan. L'unique moyen de cassa-
tion proposé par les demandeurs, consisiait dans une pré-
tendue violation de l'autorité de la chose jugée, qui ne pré-
senterait aucun intérêt pour le lecteur. (Plaidans, M ,s Duhoy 
et Aubin.) 

Suite du Bulletin du 1 5 mai. 

ENIIEG1STREME.NT. LlClTAJION. — COLICITANT ADJUDICATAIRE. 

 DROIT DE MUTATION. 

La Cour, au rapport de M. le c mseiller Alcock, a renvoyé 
aux Chambrés réunies la connaissance d'un pourvoi dirige 
par l'administration de l'enregistrement contre un jugemeiut 
du Tribunal civil de Douai, eu date du 23 décembre 1818. La 
question, da pourvoi se formule ainsi : En cas de licitation, 
celui des co'icitans qui devient adjudicataire d'un ou da 
plusieurs <uw immeubles licites, ne doit-il pas le droit de 
mutation surco qui excède sa part civile daus l'immeuble ou 
chacun des immeubles k lui adjugés, et non pas seulement 

IMMEUBLE DOTAL. — CONSTRUCTIONS 

RISATION D'EMPRUNT. — FAILLITE. 

SUBROGATION. — HYPOTHÈQUE. 

Le jugement de chambre du consiil qui autorise une femme 
mariée sous le régime dotal, à hypothéquer son immeuble 
pour payer les constructions nouvelles qu'elle y a fait édifier 
ne crée pas au profil des constructeurs un droit d'hypothè-
que sur l'immeuble, et ils sont non-rccevabUs à demander 
la subrogation dans l'effet du jugement d'autorisation. 

En conséquence, lorsque la femme dotale est tombée en faillite 
avant que l'emprunt autorisé par justice ail été réalisé, lei 
créanciers pour constructions ne peuvent^ exercer que les 
droits de simples chirographaircs. (Art. 1558-2103.) 

La dame Debïine, mariée en 1816 sous le régime do-

tal, exerçait à Paris le commerce de parfumerie. 

E l 1843, cette dame acheta, à titra d'emploi de sa 

dot, un terrain nu, sis à Courbevoie, au prix de 1,697 fr. 

Deux années plus tard elle faisait élever sur es terrain 

des constructions d'une importance de 40,000 fr. en-

viron. . 
A l'aide de son crédit commercial, la femme D. bama 

avait payé anx entrepreneurs une somme de 17,000 fr. 

Pour l'acquit du surp'us, elle ee lit autoriser par le Tri-

bunal civil de la Seine, à la date du 7 mars 1846, a em-

prunter 20,000 fr. et à consentir, pour la garantie du 

prêt, une hypothèque sur son terraia et sur ies construc-

tions. ' 
Cet emprunt était d'une r 'alisati >n difficile ; car 1 art. 

1558 du Code civil autorise bien l'aliénation de l'im-

meuble dotal, avec autorisation de justice, pour faire de 

grosses réparations indisdens;>bles pour la conservation-

de l'immeuble dotal, mais non pour faire des construc-

tions nouvelles. 

Cependant un sieur Dupuy consentit, aux termes d'un 

acte notarié du 24 août 1846, à prêter à la dame Debaine 

une somme de 12,000 fr. seulement, mais sous la condi-

tion que ladite somme servirait au pahment des entre-

preneurs, et qu'à cet effet la gomme prêtée resterait dé-

posée, sous l'affectation de cette destination, entre les 

mains de M' Grébaut, notaire à Courbevoye. 

Les créanciers et la débi-.rice n'ayant pu s'entendre 

sur l'attribution de cette somme, des poursuites furent 

exercées contre la femme Dabame qui fut déclarée en 

état de faillite. 

Le syndic de la faillite introduisit a'ors une demande 

tendant à faire prononcer la résiliation de l'obligation 

Duptty, et ordonner la restitution à ce dernier du capital 

de 12,000 fr. resté eu dépôt ch. /. le r-otaire Grébaut. 

•Cette demande formée tvit ordre Dupuy qui y adhérait, 

que contre les sieurs Verheyden et autres constructeurs 

qui la contestaient, fut accueillie par jugement du 23 no-

vembre 1848, motivé sur ce que le prêt était condition-

nel, et que la faillite, empêchant la réalisation delà con-

dition, avait rendu la créance exigible. 

De leur côté, les entrepreneurs ne reconnaissant pas 

au sy die le droit de représent r les intérêts dotaux de 

leur débitrice, avaient assigné les épodx Debaine et le 

syndic en tant qu.t de besoin, pour voir prononcer l'at-

tribution à ieur profit de la somme de 12,000 francâi prê-

tée i>ar Dupuy ; subsidiairement, pour ê re subrogés daus 

l'effet du jugement d'autorisatio afin de pourvoir eux-

mêmes à l'emprunt autorisé de 'J0,000 francs, et de 

prendre inscription sur l'immeuble dotaj. 

9 mars 1849, jugement qui repousse cette demande 

pstf les motifs suivans : 

» Attendu que les demandeurs reconnaissent que la femme 
Debiine, aujourd'hui tombée en faillit', a alopté l .i régime 
detal par sou contrat de mi.riage, reçu à Rouen le 27 août 

1816; que c'est nécessairement à litre d'emploi de d niera 
dotaux que, le 4 Lovembre 1813, ladite dame, èo qualité de 
femme doule, a acquis le terrain sur lequel, de 1845 à 1846, 
elie a fa t construire les bâtimens dans les-paelsont travaillé 
les demandeurs ; 

u Qae ces constructions, incorporées à l'immeuble dotal, 
en sont devenues l'aceesseire inséparable, et doivent, comme 
lui, être frappées d'inaliénabidté ; 

» Qu'en eiFest, d'après l'art. 1551 du Code civil, l'immeuble 
do.al ne peut è re ni aliérii, ni hypothèque.; qne dans aucune 
circonstance, et sous aucun prétexte, le patrimoine de la fa-
mille n'est suse? piible de devenir le gage de créanciers pos-
térieurs à la constitution de dot, à moins qu'ils ne se trou-
ve itdans l'un des cas d'exceptions spéciales, et essentielle-
ment restreintes, prévues par l'art. 1558 du Code civ.; 

» Qu'aussi les demandeurs qui ne se trouvent dans aucun 
des cas prévus, ne semblent pas réclamer direet"ment le 
droit de saisir li propriété pour s'en attribuer le prix, mais 
qu'après avoir produit à la faillitecommtrsiinples chirograpYial-
res, y ayant été adm s, etappehs à en wncher les dividendes 
dans ia proportion de leurs créanc.s reconnues, ils vien-
draient se crétr indirectement une sorte de privilège qui, 
eu délinitive, leur conserverait un droit de suite sur l'immeu-
ble iiia 'iéna.'ble; 

« Qu'on ne peut faire indireciement, ce qui, directement 
est iincrdit ; 

« Que les demandeurs ne sauraient tirer argument du ju-
gementde la chambre du conseil du 7 mars 1846, par lequel 
leur débitrice avuit é ;é autorisée à emprunter hypothécaire-
ment une tomme de 20,000 francs, alors môme qu'il serait 
prouvé que le but de cet emprunt toléré, aurait éto de les dé-
sintéresser, puisque le jugement dont s'agit n'a été et n'a pu 
être par eux obtenu, et qu'ils ne sauraient être subrogés dan» 
s-es cll'ets ; 

» Attei.du, d'ailleurs, que ces effet» ont ce-sé d'exister; que 
ceux qu'il avait produits ont étéaujiul lés, comme ils dev ieht 
l'être, par le jug< nient du 20 novembre der; ier, déclare com-
mun avec Verheyden el consoriç, et à eux signifié ; que tout 
est jugé à cet éjjurd sur lequel le Tribuual n'k plus à sta-
tuer ; ' 

» Que les entrepreneurs et fournissetjra pour constructions 
eiitieienienl nouvelles, et nullement pour travaux de grasses 
réparations reconnues préukbleun n

1
 mdi. pensables à la corv> 
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servation du bien dotal, ne peuvent invoquer en leur faveur j 
les dispositions de l'article 1558, qu'ils ne sauraient imputer 

qu'à eux-mêmes et à leur propre négligence de n'avoir pas 

rempli, en temps utile, les formalités prescrites par l'ar-

ticle 2103, § 4 du Code civil, pour s'assurer le privilège de 

constructeur ; 

» Qu'ayant négligé volontairement le seul moyen à eux ou-

vert d'obtenir un privilège, ils doivent naturellement subir 

le sort des autres créanciers d'avec lesquels ils ne diffèrent 

point. » 

Les sieurs Verheyden et consorts ont interjetés appel 

de ces deux jugemens. Ils demandent par leurs conclu-

sions qu'il leur soit fait attribution, jusqu'à concurrence 

de leurs créances, du prêt de 12,000 francs, consenti 

par le sieur Dupuy, sur lequel ils prétendent avoir un 

droit privatif; subsidiairement, ils demandent à être au-

torisés à prendre iascripiion en leur nom sur l'immeu-

ble dotal, ou à être subrogés aux droits résultant pour 

la femme Debaine, de l'autorisation de justice; et plus 

subsidiairement, àenleverles matériaux par eux fournis, 

et notamment la grille en fer, servant de clôture, la-

quelle est d'une valeur réelle de plus de 3,000 fr. 

A l'appui de ces conclusions, M* Dutar soutient que 

les jugemens portant autorisation d'emprunter, quoique 

rendus sur requête, n'en créent pas moins des droits 

pour les tiers appelés directement à en profiter, et qu'ils 

ne peuvent par cette raison être ultérieurement rap-

portés. 

On ne saurait, dit-il, admettre que la faillite a pour 

résultat a'anéantir les effets de ces jugemens, lorsque, 

comme dans l'espèce, il s'agit d'un emprunt dotal auto-

risé par justice, et ayant une destination spéciale ; car 

tout ce qui intéresse le fonds dotal échappe à l'influence 

de la faillite. Le jugement d'autorisation a donc pour les 

entrepreneurs toute l'auiorité de la chose jugée, et il a, 

dans la limite de l'autorisation, rendu l'immeuble dotal 

aliénable. Si ce jugement ne peut être rétracté au préju-

dice des tiers, comme le professe un savant magistrat 

dans un traité nouveau sur le contrat de mariage, il de-

vient inutile d'examiner s'il a été rendu dans l'un des 

cas prévus par l'art. 1558, et si les entrepreneurs n'au-

raient pas mieux fait de s'assurer le privilège permis 

par l'art. 2103. Les motifs du jugement sont donc sans 

force. 

M e Dutar termine nn invoquant les principes d'équité 

qui seraient manifestement violés, si les entrepreneurs 

n'avaient pas pour garantie de leurs créances les cons-

tructions par eux édifiées. Sans doute, a-t-il dit, les rè-

gles qui protègent la dot sont rigoureuses et quelquefois 

inflexibles, mais il est une règle non moins puissante et 

qui domine toutes les autres, c'est que nul ne doit s'en-

richir aux dépens d'autrui. 

Ces moyens ont été combattus par M" Massu, avocat 

du syndic, et par M* Bertoul, avocat de Dupuy ; et la 

Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Saillard, a adopté les motifs des premiers juges, et 

confirmé les deux jugemens. 

COUR D'APPEL D'ALGER. 

Présidence de M. de Vaulx. 

Audience du 3 décembre. 

DROIT MUSULMAN. SERMENT DÉFÉRÉ. PREUVE 

TESTIMONIALE. DÉLAI D'APPEL. 

Sid-Hassan-English-bey est aujourd'hui le chef d'une fa-

mille jadis puissante à Bone. So;i aïeul osa se révolter contre 

le dey d'Alger, et, vaincu, se réfugia à Tunis, abandonnant 

des biens considérables situés près de Boue, que le vainqueur 

confisqua en vertu de la loi du plus fort. 

En 1822, Sid-Hassan, petit-fils du fugitif, se rendit à Al-

ger, et sollicita du dey régnant la restitution des biens dont 

sa famille avait été dépouillée; cette faveur fut accordée à 

Sid-llassan et à ses frères et sœurs, à l'exclusion des autres 

héritiers. Le bey de Constantine, feudataire de la casbah 

d'Alger, fut chargé par son suzerain d'exécuter le décret ré-

parateur ; Sid-Hassan redevint maître de ses biens et les con-

serva jusqu'à l'occupation de Bône par les troupes fran-

çaises. 

Pendant le temps qui s'écoula depuis cette époque jusqu'à 

la prise de Constantine, en 1837, Sid-Hassan fut obligé d'a-

bandonner ses domaines, toute communication étant interdite 

entre Bône et Constantine. Trouvant ses propriéiés ainsi dé-

laissées, le domaine s'en empara comme de terres apparte-

nant au beylick, et en laissa la jouissance à Beu-lacoub, de-

venu depuis caïd de Bône. 

Aussitôt que Sid-Hassan put le fafre, il demanda au gou-

vernement de lui rendre de nouveau ses biens. On lui répon-

dit d'abord que les immeubles réclamés étant tombes avant 

l'occupation dans le beylick , domaine de l'état musulman, 

ils appartenaient au domaine français par droil de conquête. 

Eu vain Hassan, prouvant la restitution faite à lui et ses 

co-héritiers avant l'occupation, insistait pour obtenir justice, 

Je Domaine était sour.ï à ses réclamations ; ce que voyant, et 

à bout de démarches, Hassan imagina qu'il réussirait mieux, 

quand un Français serait intéressé au succès de sa demande. 

Dans ce but, deux promesses de bail des deux terres rete-

nues furent consenties en 1840 au profit de M. Edouard 

Fabus. 

Secondé par son locataire éventuel, Hassan parvint enfin 

au but qu'ils poursuivaient tous deux. En 1843, le directeur 

des finances reconnut que l'Eut n'avait aucun droit sur les 

terres rendues en 1822 ; mais presque aussitôt un arrêté du 

gouverneur-général frappait les malheureuses fermes d'ex-

propriation pour cause d.utilité publique. 

Les'vicissiludes adminis ratives e', politiques des domaines 

d'English-bey prirent fin en 1845. Une décision ministérielle 

les restitua sans réserve au propriétaire ; mais aussitôt com-

mencent leurs vicissitudes judiciaires. D'abord vendues 

moyennant une rente perpétuelle de 500 fr. au sieur Grévy, 

qui devait cependant respecter les baux Fabus ; ensuite hy-

pothéquées, puis vendues à Ali ben-Bahamed, caifa des 

Aractas, les fermes de Medjez et Ghassoul et de Bordj-Sam-

mar ont donné lieu à nombre de procès, y compris celui qui 

s'agile en ce moment à propos de cette dernière vente. 

M. Caylet, alors juge de paix et actuellement notaire à 

Constantine, a pris une part fort active à la vente consentie 

par English-bey, dont, quoique magistrat, il était ea quelque 

sorte le conseil, l'homme d'affaires. Ce fut lui qui assita les 

parties lors de l'acte passé devant lecadi ; ce fut encore lui 

qui reçut une somme de 20,000 fr. payés comptant par l'ac-

quéreur. 

Cependant M. Fabus, informé de cette transaction, voulut 

savoir si les baux consentis â son profit pour trente-neuf ans 

y étaient mentionnés, et somma English-bey de le reconnaître 

par devant notaire, ce qui fut fait le 12 janvier 1846; car 

Énglish-bey a toujours soutenu et soutient encore aujourd'hui 

que lors de la vente, et devant le cadi, il a déclaré au kalifa 

l'exis ence des baux Fabus. M. Caylet, le juge de paix qui as-

sistai t ses cliens, voulut qu'il fil deux actes, l'un contenant 

vente pure et simple, l'autre constatant sous forme de con-

tre lettre que l'acquéreur avait connaissance des baux anté-

rieurement consentis par son vendeur. Le cadi remit bien au 

kalifa l'acte de vente, mais jamais English-bey n'a pu obte-

nir la contre-lettre. 

Sommé par M. Fabus le 30 juillet 1846 de déclarer si, lors 

de la vente intervenue entre English-bey et le kalifa, le ven-

deur a fait connaître que les terres étaient affermées pour 

longtemps, le cadi fait une réponse affirmative, mais ne dé-
livre pas la contre-lettre. Englisti-bey traduit le kalifa de-

vant le cadi de Philippeville pour lui faire reconnaître etim-

poser la condition de supporter les baux Fabus, condition 

avant fait, suivant lui, l'objet d'une stipulation expresse lors 

da la vente. Le 27 septembre 1847, sentence expresse du cadi 

qui repousse les prétentions d'Euglish-bey. Appel devant le 

midierés d'Alger. Les Ulcmas, composant ce divan religieux, 

refusent d'admettre les commencemens de prevve présentes 

par English-bey. Celui-ci produit un écrit; on lui répond 

que les écrits « ne peuvent établir un acte 

des témoins ; mais ces témoins ne sont pas entendus ; car ils 

sont français, et la justice musulmane n'admet pas le témoi-

gnage d'un Français, d'un infidèle ; les vrais croyans lui pa-

raissent seuls dignes de sa confiance. 

Eufiu, après avoir déclaré que la vente est régulière, que 

rien ne peut l'annuler, que les allégations d'Eng'ish bey sont 

sans fondement; attendu que le droit est érident à n'en pas 

pouvoir douter, dit la sentence du midji lès, il ne reste plus 

BU sid Hassan qu'à déférer le serment à son adversaire, sui-

vant la doctrine des malekis où il est dit: « que toule chose 

avouée sera acceptée, que toute allégation non avouée ou niée 

demande à ce que le serment soit déféré. » 

Et encore aux termes de la secto hanefi, tel que El derra el 

Moktad et autres il est dit : « Si les parties contractaates ne 

sont pas d'accord, tant sur la validité que sur la nullité d'un 

contrat, l'on devra plutôt admettre celui qui soutient la vali-

dité, en lui déférant le serment. » 

En conséquence, Ali prête le serment et demande le rejet 

définitif des prétentions d'Hassan. Le cadi est autorisé par les 

ulemas à prononcer dans ce sens. 

Des doctrines formulées de façon assez confuse par les sa-

vans du midje'ès il semble résulter qu'aucun document, au-

cune pièce éerite ne peut infirmer un acte, tandis qu'au con-

traire la preuve testimoniale est admise contre cet acte. 

La forme mérite aussi d'être étudiée : ce n'est pas le mid-

jelès qui juge; il n'a qu'une action consultative; le cadi prend 

l'avis des savans, mais il pronoDcela sentence. 

Condamné deux fois par la justice indigène, sid Hassan a 

porté le débat devant la justice française, devant la Cour 

d'appel, juridiction supérieure, statuant en dernier ressort 

sur tous les jugemens émanés des Tribunaux musulmans. 

M' Villacrose, défenseur, expose les griefs de l'appelant. 

Par suite de l'influence puissante du kalifa Ali, la justice in-

digène a refusé d'admettre les preuves rapportées par En-

glish-bey, parce qu'elles résultaient d'actes et de témoigna-

ges émanés de personnes étrangères à la religion des par-

ties. Ces considérations ne sauraient arrêter la Cour : la 

manière dont les aces sont passés devant les cadis, le vague 

de leur rédaction, l'incertitude de leur date précise doivent 

les rendre suspects. La loi musulmane permet de rétablir 

par des témoignagnes la véracité des conventions, la raison 

et l'équité doivent faire recourir à ce mode, alors qu'il s'agit 

d'une convention entre musulmans. 

Le serment déféré au kalifa ne peut être assimilé au ser-

ment décïsoire institué par la loi française : il n'en a ni le 

caractère ni la portée. Eu droit musulman, après ce ser-

ment déféré, non par la partie, mais par le juge, celui-ci 

peut recueillir toutes les preuves ultérieures capables de 

former sa conviction. La Cour peut donc ordonner l'enquête 

repoussce par le midjelès, car de celte enquête doit sortir la 

vérité. 

M* Lussac, défenseur du kalifa, soutenait que l'appel de 

sid Hassan n'était recevable à aucun titre : déférer le ser-

ment, c'est abandonner sans réserve à la foi de son adver 

saire le sort de sa demande ; le serment prêté devant mettre 

fin à tout débat, Hassan n'avait qu'à se soumettre à la déci 

sion qu'il avait provoquée lui-même. 

Mais sur les cou -lusions conformes du ministère public, I 

Cour a ordonné l'enquête par un arrêt ainsi conçu : 

« Considérant que soit qu'on envisage le midjelès comme 

portant une décision véritable sur les sentences des cadis 

qui leur sont déférés, soit comme donnant sur les semences 

de simples consultations, toujours est-il que les procédures 

faites etles jugemens rendus par les autorités indigènes, en-

tre musulmans, ne peuvent être que des matières de premiè-

re instance, vis à vis de la Cour chargée par la loi d'appré 

cier en appel ces procédures et jugemens, qu'ils ne l'ormen 

qu 'un tout, et que c'est à dater de l'acte final que doit cou 

rir le délai d'appel. 

» Considérant au surplus que la sentence du cadi de Phi-

lippeville avait été signifiée à English-bey, sans être revêtue 

de i'exéquatur de l'autorité française, et que cette siguifica 

lion pourrait être regardée comme non avenue, ce qui relè-

verait l'appelant de la déchéance invoquée contre lui. 

i Considérant que si, même entre Français, les nullités 

d'acte et de procédure sont facultatives en Algérie, cette fa-

culté doit surtout profiter aux indigènes dans l'observation 

de nos lois; 

» Qu'il en résulte que l'appel est recevable en la forme 

» Considérant que devant le cadi de Philippeville, et plu 

tard devant le midjelès d'Alger, Euglish bey a été débouté d 

sa demande, tendant à faire déclarer qu'avant ou lors de la 

vente du 20 septembre 1845, par laquelle il transmettait 

Ali-B.-n Babamet la propriété des immeubles Medjez-el Ghas 

sou et Bordj Samar, il avait fait connaître à son acquéreu 

l'existence de deux baux di la durée de 39 ans qui grevaient 

les immeubles vendus, et que ce dernier avait consenti à en 

faire son affaire personnelle; 

a Considérant que, nonobstnnt le serment déféré par En-

glish bey et prè:é par Ali-Ben-Bahamet devant la Cour, dans 

la demande principale, il conclut subsidiairement à être ad-

mis à prouver sa prétention par voie d'enquête; 

« Considérant que pour les repousser, l'intimé excipe de ce 

qu'il s'agirait de prouver contre le contenu en l'acte de vente 

du 20 septembre 1845, et sur ce qui aurait été dit avant, 

lors ou depuis cet acte, et eneore ce que le serment décisoire 

par lui prêté devant le midjelès, rend l'appelant non receva-

ble à proposer et produire de nouvelles preuves; 

» Considérant que les parties sont indigènes, et qu'il est na-

turel et juste de leur appliquer leur propre législation; 

» Considérant qu'il est constant endroit musulman, sui-

vant les rites hanefi et maleki, que la preuve testimoniale 

est supérieure à tous les modes de preuves, même a celles 

résultant d'actes écrits quelle qu'en soit la nature; qu'il est 

également constant, d'après ce droit, que le serment n'exclut 

pas les preuves ultérieures; d'où il suit que les conclusions 

subsidiaires d'English bey sont admissibles; 

» Considérant, du reste, que les faits allégués sont pertiuens 

et concluans ; 

» Par ces motifs, la Cour, 

» Recevant l'appel d'English bey, et avant faire droit, au 
fond ; 

» Admet English bey à prouver par témoins, etc. » 

dispositions testamentaires de vre aliéné, pour contester le: 

leur bienfaitrice. 

» Comment, encore une fois, n'être pas indigné! Au reste, 

je crois savoir que M. de Siiute-Colombe, frère de M=" de 

Pons, a voulu non seulement rester étranger à cet odieux 

procès, mais même qu'il l'a réprouvé hautement. 

» Si quelques personnes pouvaient a taquer le. testament 

de M™* de la B irmondière, c'étaient sans doute celles qui, 

héritières naturelles, n'étaient pas même rappelées. 

» Cependant, M"" Dallard, sœur de M. Amoine de Sainte-

Colombe, qui a survécu à 11"" de la Barmondière, n'a pas 

eu, non plus que sou mari, la pensée de réclamer. J'en dirai 

autant de M m ° Dumeix, la plus proche parente du côté pa-

ternel, qui, si M mf de la Barmoudière était morte ab intestat, 

prenait, de sou côté, la moitié de la succession, 

Arrêt établissant la distinction et annulant la d 

p?rce qu'il n'y avait pas d'héritier universel, mais i 

pie exécuteur testamentaire qui n'excluait pas '- »
 Sltn

" 
(Dalloz, 1827, IV part., pages 51-52.; 

Le fidei-commis nul, postérieur 

'.position 
" "n si

m
J 

a famille 

lerieur au testament ani i 
titue un légataire universel, ne profite, même en ce ca" 

ce dernier, et non aux héritiers collatéraux —=
 s

» lu'à 

II 
qu» 

sont sans 
Partie, p

age
 » 

qui 
qualité et sans droit. » Dalloz, 1831, 

arrêt de Limoges.) 

L'institution universelle saisit l'héritier, non pas 

ment de tout ce dont le testateur n'a pas disposé. 

(Dallo 
mais de 

. 1833. 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON(l* 

Présidence de M. Valois. 

Audience du 10 mai. 

ch.). 

Il veut produire 

PROCÈS DE LA BàRMONDlÈRE. SOCIÉTÉ DE JÉSUS. DO-

NATION DÉGUISÉE. — INSTITUTION D'iIÉRlTIER UNIVERSEL. 

 DEMANDE EN NULLITÉ. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 19, 24, 25 et 26 mai.) 

M e Genton continue ainsi sa plaidoirie : 

Voilà sous quels auspices le procès a été préparé. Il est 

désavoué par toute la famille, et voici comment le plus proche 

parent de M. de Sainte-Colombe, parent aussi de M°" de la 

Barmoudière, s'explique sur les faits et la moralité du pro-
cès : 

« Monsieur, 

>• J'apprends que vous êtes en cause comme légataire uni-

versel de M"" de la Barmondière par le tuteur et au nom de 

M. te vicomte de Sainte-Colombe. Cette nouvelle m'a profon-

dément afll gé et indigné. Cousin-germain de M. de Saiiue-

Co ombe, et son plus proche parent, dans sa génération, de-

puis la mort de ton ,frère et de sa sœur, je me dois à moi-

même, à la vérité et à la justice, de protester de toutes mes 

forces contre ce que je regarde comme une criante iniquiié. 

» Aussi, quoique je sois le plus proche parent de l'inter-

dit et oncle à la mode de Bourgogne de M me de Pons, dont le 

mari conduit toute cette intrigue, s'est-on bien gardé de me 

consulter avant d'entreprendre le procès; mon fils aîné, à qui 

M. de Pons en dit un mot il y a trois an3, lui exprima très 

vivement sa réprobation, et depuis ce temps-là M. de Pons 

n'a pas revu mon fils. 

» Comment pourrions-nous envisager autrement cette af-

faire ? M me de la Barmondière avait pendant sa vie comblé de 

ses bienfaits la famille de Sainte-Colombe : par son les ament, 

elle donne 40,000 francs de capitaux, plus une rente de 2,000 

francs à M"" de Pons, fille aînée de M. de Sainte-Colombe 

et à M. de Sainte-Colombe, frère cadet de M
me

 de Pons, un 
magnifique immeuble à Lyon. 

» C'est cette famille, qui profile de l'interdiction d'un pau-

» J'ajoute que la réprobation et l'indignation que j'é-

prouve ici, sont les sentimeus de tout le monde dans le can-

ton de Villefranche, où M me de la Barmondière était plus con-

nue, el où l'on peut mieux apprécier le bon usage qu'elle a fait 

de sa fortune pendant sa vie et après sa mort. 

» J'ai l'h mueur d'être avec respect, 

Monsieur l'âbbe, 

» Votre très humble serviteur, 

» DES G*RETS. 

M Saint-Julien-sous-Montmelas, 4 mai 1850. » 

M' Genton entre dans l'historique de la procédure, et dé-

montre que lorsqu'on a commencé l'affairp, lorsque le con-

seil di familleaemis sa première délibération, ou ne con-

naissait pas encore le testament. H décrit ensuite toutes les 

hésitations, tous les làtonnemens des demandeurs avec beau-

coup d'art et d'habileté, et, arrivant enfin à la question de 

arenté, il lâche de prouver qu'ils ne peuvent pas même 

établir qu'ils soient les plus proches parens de M me de la 

Barmondière, soit dans la ligne paternelle, soit dans la ligne 

maternelle. Nous regrettons de ne pouvoir entrer ici dans IOUS 

ces détails, qui, non-seulement présentent de l'intérêt, mais 

encore ont une grande importance pour la solution du pro-

cès. 

M* Genton poursuit ainsi: 

Le récit complet des faits achevé, Cîtte cause est bien 

comprise ; M. de Sainte-Colombe, M. de Ruolz seuls font 

ce procès; toute la famille proteste. Les dispositions de M' 

la barmondière, dispositions les plus sages et les plus é-

quitables, ont eu sept ans d'exécution; M. de Verna, après 

une discussion longue et difficile, est enfin en possession de 

ce qui lui appartient à si juste titre pour lui et pour sa fa-

mille; il estea possession et comme parent et comme héri 
tier universel de M°" de la Barmoudière. 

En cet état que lui demaude-t-on? La nullité de son insti-

tution. Mais deux testamens l'ont nommé légataire universel, 

et deux testamens réguliers. Voyons donc quels sont ses 

droits en cette qualité. 

Voici, suivant les jurisconsultes anciens et modernes, les 

caractères et les effets du legs universel, qui met l'héritier 

institué à la p'ace du défunt : 

Il a la saisine de tous les biens et de toutes les actions. 

Tous les droits, dit Pothier, tous Itsdroits du défunt, ton 

tes ses obligations, dès l'instant de sa mort, passent de sa 

personne en celle des-s héritiers, qui deviennent, en consé-

quence, dès cet instant, pour la part dont ils sont hé-

ritiers, sans qu'il intervienne rien de leur part, propriétai-

res de toutes les choses dont le défunt était propriétaire, 

créanciers de tout ce dont il était créancier, débiteurs de tout 

ce dont il était débiteur ; ils ont, dès cet instant, le droit 

d'intenter toutes les actions que le défunt aurait eu droit 

d'intenter, et sont sujets à toutes celles auxquelles le défunt 

aurait été sujet. 

L'héritier est réputé possesseur des mêmes choses que 

défunt possédait lors de sa mort, et de la même manière que 

l'était le défunt, quoique de fait cet héritier ne les uit jamais 

possédées, et il peut, en cette qualité de possesseur, former 

l'action en confplainte contre tons ceux qui se seraient mis 

en possession de quelques eflels de la succession, soit du vi-

vant du défunt, soit depuis sa mort. (Polluer, des succes-
sions, chapitre III, p. 1 45.) 

Lorsque, en l'absence d'héritiers à réserve, les légataires 

universels sont saisis de l'hérédité, ils jouissent, soit à l'é-

gard des tiers, soit envers les autres successeurs particu-

liers, soit entre eux, des mêmes droits que les héritiers légi-
times. 

Ainsi, ils représentent activement la personne du défunt; 

ils peuvent exercer toutes les actions qu'un héritier légitime 

aurait le droit d'exercer, et notamment former, avant toute 

prise de possession réelle, h s actions possessoires qui com-

i étaient au défunt. (Zacharie, p. 5, u° 416.) 

Mais lorsque le légataire universel est saisi de plein droit 

parce qu'il n'y a pas d'héritiers à réserve, alors il représenté 

tout aussi bien la personne même du testateur qui l'a choisi 

à cet effet, que le ferait un héritier légitime, puisqu'il est 

saisi comme lui : il est loco hœredis. (Durant'.n, t. 9 p 210 
n" 201.) 

Conséquences : 

L'un des effets les plus certains du legs universel, c'est de 

laisser à l'héritier universel, avec le droit exclusif d'exerc r 

les actions, celui de profiler seul de louies les dispositions 
caduques. 

Voici la jurisprudence : 

Arrêt de cassation du 14 décembre 1819, rapporté dans 

Dalloz (Alphabétique, t. 6, v° Dispositions testamentaires, 

p. G6), que nous recommandons à l'attention de la justice. 

La question du procès actuel y est jugée. Il décide : 

Qu'un legs universel est parfaitement valable, quoiqu'il 

soit l'ait avec une charge par le légataire de remplir des dis-

positions secrètes que le lesta eur lui a fait connaître. La' 

nullité de ces dispositions n'atteint pas le legs universel, qui 

en est indépendant, si d'ailleurs il n'y a dans ce legs ni in-
certitude ni irrégularité. 

La nullité ou la caducité des dispositions particulières, 

profitant à la disposition universelle régulière, l'héritier ab 

intestat, exclu par un légataire universel, est non recevable 

à se plaindre dn vice des dispositions particulières. 

Voici les motifs décisifs de l'arrêt de cassation : 

« Attendu que les dispositions secrètes dont le légataire 

universel a été chargé p-.r le testateur sont nulles; 

» Que néanmoins le vice de ces dispositions secrètes n'a 

pas atteint le legs universel, qui en est indépendant, et con-

tre lequel il ne s'élève aucune incertitude ni aucune irrégu-
larité ; 

» Qu'il est de principe que, dans le cas de nullité ou de 

caducité des dispositions particulières, la disposition univer-

selle, lorsqu'elle est régulière, profite de la nullité ou de la 
caducité; 

» Que par conséquent, l'héritier ab intestat, qui se trouve 

exclu par le légataire universel, ensans qualité pour se plain-

dre d'une nullité ou d'un vice qui profite uniquement è l'hé-
ritier universel. » 

* 

Voilà ce qui est jugé dans une espèce où le fidéi-commis 
nul était prouvé, était rappelé dans le testament. 

Et l'on ose plaider que, pour un fait accompli avant la 

confection du testament, hors du testament, l'interdiction de 

ne pas faire un. procès peut ouvrir une action au collatéral 
et le faire proti er de l'éventualité!!! 

Soutenir une pareille proposition, c'est ne pas comprendre 

le droit. Dans le sens del'arrètde cassation que nous venons 

de citer, et allant bien plus loin, nous indiquons : Merlin 

R.p., y" Légataire, t. VI, p. 751, 752-755. 

Merlin estime que toutes les recommandations, intentions; 

etc., quand elles ne sont pas écrites dans le testament, et 

qu'elles sont mentalement confiées à la loyauté du léga aire 

universel, sont parfaitement valables et ne peuvent être l'ob-
jet d'une contestation. 

Merlin ajoute : 

« Le testateur remplira également son but en léguant la 

somme purement et simplement, sauf à s'en rapporter men-

talement à la bonne foi de son légataire universel, sur l'em-
ploi qu'il lui a recommandé d'eu faire, 

» La loi pourra être violée, mais elle ne le sera pas d'une 

manière patente; ell< le sera comme la loi qui prohibe les 

substitutions pourrait l'être, par un fidéi-commis tacite, au-

quel celui qui en serait grevé verbalement donnerait cons-
ciencieusement son exécution. » 

F- ajoute : 

« Toutes les nullités dans les testamens ne peuvent profiter 

qu'à l'héritier universel quia l'exercice de toutes lesactions, 

et jamais au collatéral, qui, par le fait seul de l'institution, 

s'efface et disparaît. » s 

tout ce dont il n'a pas disposé valablement, 

cassation, I partie, page 396.) 

Même solution : Montpellier, sur le renvoi de cassatio 

Voici les motifs remarquables : (Dalloz, 10 février 183fi — 

rèt de Montpellier; Dalloz, 1837, Il partie, page 54.1 ' *
r

~ 

« Attendu que sans qu'il soit besoin de s'occuper d 

question desavoir si cette disposition qui ne confère aur-V* 
ion «,.,-, . ^ jouissances est viciée par quelque contravention aux In' J" 

la matière, il suffit d'observer que dans ce cas les époux Aïk 

seraient sans intérêt, et par conséquent sans qualité 

s'en prévaloir; T 
» Que le sieur de Pierre-Feu, héritier institué et invew ■ 

titre de tous les droits héréditaires serait, en effet I- a 

autorisé à profiter de la caducité de cette disposition'-

» Q .e l'institution d'héritier, lorsque, comme dans' PP. ■ 

ce, elle n'est pas limitée, donne droit à celui en faveur de " 

elle est faite à tous les biens dont le testateur n'a pas di ^ 
séou illégalement disposé;

 s
l
0-

Qu'ainsi une fin.de non-recevoir péremptoire rerw, 
à cet égard, les prétentions des époux Albe; P°a«e, 

» Etc » 

Enfin, le jugement du Tribunal de Lyon dans le procès d ' 

de la même question, de la même manière, et dit spécialem * 

que tant que les testampns et l'institution n'auront pu * ' 

annulés, l'héritier universel aurait seul qualité, et lescoli 

téraux seraient sans droit pour fairs rentrer à la succès, 

les biens qui en seraient sortis, et il l'a dit spéciaieme i°
D 

l'occasion de la revendication du domaine de Montgré 

Voilà le droit. 

Quant au fait relatif à M. de Verna, il n'y a pas un mot H 

vrai dans la supposition d'une recommandation relative 

Montgré, dont jamais M
m<r

 de la Barmondière n'a dit un»î 
mot ou n'a fait dire un seul mot à M. de Verna. 

Il y a dans la ligne Sainte-Colombe quatre parent au
 m

i 
me degré : un seul fait le procès ; et pour les trois autres 

quarts, qu'arriverait-il de Montgré? Et de même pour l'autre 
branche. 

Voilà la famille ! 

Conséquences et application : , 

1° L'institution au profit de M. de Verna est parfaitement 
régulière. Elle résulte expressément des deux testameng : 

L'un du 16 février, l'autre du 14 avril 1842, qui coniirme 
l'institution du 16 lévrier. 

Cette institution n'est que la continuation de la même pen-

sée bienveillante de Mme de la Barmondière, manifestée au 

profit de M. Verna père, dans le premier testament ologra-

phe. Il n'y a aucun legs qui semble susceptible d'être an-

nulé. Il n'y en a aucun fait à personne incertaine ou incapa-

ble. Il y en aurait, que M. de Verna seul aurait intérêt et 

qualité pour provoquer l'annulation. 

Mais la terre de Montgré ? 

A bien plus forte raison, même solution. L'institution uni-

verselle a fait passer sur la tête de M. Verna toutes les actions 

actives ou passives de Mme de la Barmondière au moment de 

sa mort. 

Parmi ces actions, un procès à faire ou à ne pas faire pour 

Montgré. — Faculté passe à son héritier institué, mais ne 

passe pas aux collatéraux; nous le répétons, le jugement l'a 

dit très nettement, 

Mais M. de Verna ne fera pas le procès, il en est incapable? 
Qu'en savez-vous? 

Et si la cupidité, qui en a saisi bien d'autres, allait 

s'emparer de lui? 

Si votre mauvais exemple devenait pour lui contagieux? 

Et si les méfaits des acquéreurs de Montgré, publiés par 

vous, allaient plus tard l'éclairer ? 

11 ne faut, dans le temps où nous vivons, jurer de rien. 

Mais perme'tez-moi de vous dire que cela ne vous regarde 

pas. Nous ferons ce que nous voudrons, parce que nous som-

mes chargés de continuer sa personne, par application de la 

grande règle : Le mort saisit le vij. 

Quant aux collatéraux, ils ne sont saisis de rien, ni des ac-

tions, ni des biens. 

Mais quand ils ont un moyen sérieux de nullité contre le 

testament, ils s'empressent toujours de le faire valoir. S'ils 

n'en ont pas, ils se résignent; et ici la résignation était 

douce et facile. 

Elle leur était payée par l'héritier institué \2,860, 800 fr. 

sur 3,800,000 fr., dont se composait la totali'é de la fortune 

au décès de M™' de la Barmondière; et, pendant sa vie, elle 

avait déjà donné à ses parens plus d'un million. 

La part du sans; et de la famille était donc bien faite. 

Aussi de nombreux légataires respectent les actes de leur 

bienfaitrice. Deux entre tous les attaquent dans des circons-

tances que l'on connaît et que l'on peut apprécier. 

Vous ne pouvez, après sa mort, demander contre personne 

la nullité ou la validité d'aucun acte passé par elle : vous ne 

la représentez pas." M
,ne

 de la Barmondière avait, pendant s* 

vie, l'exercice de l'action en nullité, s'il eût été vrai 

qu'en tout ou en partie elle eût donné Montgré à des inca-

pables. 

A sa mort, ce même droit passait à celui qui était, par • 

volonté, à sa place, hœredis loco, à l'héritier institué, repré-

sentant toutes les actions à exercer ou à défendre. 
Si M me de la Barmondière avait dit cette invraisemblance 

et cette outrageante condition à M. de Verna : « Vous ne ter 

pas un procès ! » elle en avait le droit ! , , 
Si elle n'avait pas eu ce droit, elle aurait laissé, nwlgr -

recommandation, toute liberté légaie d'agir et de P
1
*!"^,., 

l'héritier institué, la condition relative à cette pa
rtied

^' 

testament étant, en ce cas seulement, réputée non écr'
1
*'

 1 

Code civ.). 

Mais conclure de 

verture d'un droi 

collatéraux écartés par le testament, c'est de la folie 

Est-ce qu'il peut y avoir deux représentans , deux c 

nuateurs de la m<ime personne, en oppositiou et eu . « 

agissant chacun de son côté et eu sens contraire? Et si • -

Verna avait fait le même procès que vous, le même iour,i 

donc l'en aurait empêché ? , 
Ce ne serait pas la recommandation, l'interdiction exp 

ou tacite de M
me

 de la Barmondière; et, s'il le faisait a ^ 

ce ne serait pas cette interdiction gratuitement et
 lau^i

|era
ii 

supposée, sans preuve, sans présomption, qui empj* j
t 

M. de Verna d'agir, puisque, si elle était nalle, elio 

réputée non écrite. ,
 T5

tè-

Vingt exemples démontrent la déraison absolue du 

me soutenu : ainsi, la supposition ou l'allégation d un 

adultérin, d'un enfant naturel? . , iquel-
gUne vente, dans les conditions de celles de Montgré, 

qu'un que les collatéraux présenteraient comme un
 con(

jj. 

adultérin ou naturel du vendeur; un testament, ave 

tion relative à ce point accessoire de ne pas faire le f <■ 
nullité de la vente; toutes les autres conditions, les ' .^

enieD
t 

ticuliers nombreux, une institution universelle par
1

 r
? 

régulière et sérieuse! Qui aurait qualité pour con te 

Serail-ce l'héritier institué universellement, ou ^ '^jop, 

téraux écartés par le testament, de tout droit, de tout 

de toute portion dans la succession? 

Supposez la vente d'un office : 'de l'a
cte

' 
Un supplément de prix payé en dehors du prix

 r x
^
r 

un testament, et la condition de ne pas faire procès p^ 

péter la somme dissimulée, parce que ce serait
 a|jl

 q
U

a 

indélicate ; des collatéraux faisant le procès, et 

la condition imposée viole la loi. [es col' 
Qui, de l'héritier universel institué, excluant.tou» ^^ 

latéraux, ou deS collatéraux, qui aura qualité. L.ea 

possible?... 

En un mot, résumant le droit: .' •
r
fi«ière P*" 

Pour toute nullité qui n'est pas laissée as mm -

blic, il faut un intérêt né et actuel pour agir- actio"3 

Autrement, le scandale et le désordre naîtraient 

abandonnées au hasard et à la cupidité. la P*
1
" 

11 n'y a jamais qu'un héritier ou un continuateu 

sonne... qui suslinet personam defuncli. 

Le sang ou la volonté du testateur le fait. 

de cette éventualité et de cette faculté»
10

^ 

it, et à l'exercice d'une action au pf°D 
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• iue la loi confie exclusivemsnt le soin et la 

<>îl 5 Va ercice de toutes actions, 
^arge

 d
 _J,

 le
 dire que ce sera une sanction pour 1 illégalité, 

''/fraise 911 sera violé. 

11
 "^'^flmdîe' la véritable famille, celle qui a inté-

^"'T'dre et à proléger et le nom et la mémoire et la 

t*
1
* 'iira seule, et ce n'est que pour elle, el dans son 

fir»ne ', T,
 q

ue les incapacités ont été prévues, 

««''".donc naturel qu'elle soit seule juge. 
11

 . des incapacités, des actes qui dépouillent reelle-

m, aucune condition ne pourra empêcher 

tant de la famille de demander la nul-
J^l'amilles, rien, 
Stable represen 
If Ve" .Jltlnn cor «ndition contraire est réputée non écrite. 

Vm" . • » :.._ti.Li. i„f 
Jiti;

18
 """,'i'v a rien de semblable, si la famille naturelle a 

"
8lS

'
 e

 .,a"rf, si, dans de justes proportions, d'autres in-

» s* r
uft

hles ont été l'objet de l'attention du testateur, ils 

-'-ment respectés. 

uni a seul l'exer-

pêse les raisons de faire 

étr
e convenablement respectés. 

t* • tous les cas, le représentant du défur 

T
P
 celte haute magistrature qui 

" i e lias faire un procès, de demander ou de ne 

nullité, absolument comme 

Dan 

je* 

il -

••^e "faire pendant sa vie rien de plus 

^ comme 

'^'A'bsu'rde de soutenir qu'avec un héritier collatéral oudu 

pas de-

le testateur avait 

rien de moins; 

. héritier du sang, s'il n'y avait pas d'héritier ins-

aurait aussi le droit de le faire, 

u, -tabsurde de soutenir qu'avec un 

r ii
4r

i. 911 ne sera jamais sans application; il pourrai è-

*
a
$'

 wnt
 |

a
 nature, le caractère, la délicatesse de l'héritier 

mme de l'héritier testamentaire^comme lui, il fera 

le procès, suivant les circonstances, dont il 

** Tl Tu^e : voilà, cependant, ce que veal, non pas la rai-

dron mais la grand-
1
, considération tirée du danger de 

Jr.rl.9H non appliqué!... -

t vez dans le procès un autre danger et un autre abus que 

venons de signaler. Sur une masse de parens collaté-

*
)as

 *
a

 i
a

i
ss

és et qu'a enrichis M"" de la Barmondière, il 

tre su 

jjsaiig- cu 

«a 

.-.litre 

1W 

deux dont l'un est interdit, qui se présentent au 

de la famille, et attaquent les actes de la vie de leur 
3

*
BQ

faitrice que tous les autres respectent, en protestant 

la tentative. Pour quelle fraction annullerait-on ? 

jelle pari maintiendrait-on? Qu'on dise si jamais la 

du législateur, laissant à la volonté du mourant le 

lëï le droit de se choisir un représentant et un héritier 

pour éviter pareil désordre, si jamais cette sagesse fut mieux 

démontrée. 

l e véritable principe da droit en cette matière rétabli, il 

n'est pu nécessaire d'observer qu'en fait, non seulement il 

U
V a pas un indice de la supposition que Mme de la Bar-

mondière aurait laissé Montgré, non pas à M. de Verna, pour 

ledoiiier à des incapables, il ne peut être question de cela, 

(«(gré étant hors de l'hérédité avant la confection du testa-

it' mais pas un indicé que Mme de la Barmondière aurait 

«omnidiidé relativement à Mon'gré... Quoi?... De ne pas 

aire de procès ! 

I, y a bien plus.... il y a certitude morale absolue du con-

tnire, c'est-à-dire de l'impossibilité d'une telle recomman-

(Ution. Mais c'eût été de la part de Mme de la Btrmondière 

«o outrage gratuit pour M. de Verna, une supposition de 

Joute en sou honneur et en sa loyauté... Impossible!... 

Quoi! Mme de la Barmondière, laissant 2,800,000 fr. à sa 

famille, 480,000 fr. à M. de Verna, son parent au huitième 

degré, l'instituant son héritier universel, à cause de sa pa-

renté, mais aussi de son noble caractère et de sou désinlé-

«nent, continuant eu lui la personne et le digne héritier h M. Victor de Verna, son pè
r
e, se serait crue obligée de 

dire à M. de Verna : 

« Il m'a plu de veûdre ma terre de Villefranche. Asnppo-

lerque je l'aie vendue bon marché; à supposer que je l'aie 

wrilue à des hommes qui pourraient être accusés, pour 

welques-uns, d'appartenir à un ordre religieux, vous m'af-

. iriez beaucoup, mon cher cousin, si vous étiez capable de 

ne pas respecter ce que j'ai fait, ou plutôt vous outrageriez 

M mémoire, et vous vous montreriez bien peu digne de 

nue des honnêtes gens et de la mienne, si vous faisiez un 

precès scandaleux, pour essayer de reprendre ce dotnaine, en 

nie privant ainsi de disposer peut-être de 2 à300,000 francs, 

^uand je laisse à ma famille et à vous, à qui je ne devais 

«en iégaemeiit, près de 3,000,000 ! » 

Voila l'absurdité sur laquelle roule le procès. 

M"'" de la Barmondière n'a donc rien dit ni rien pu dire à 

I, «le Nerna, pour lui recommander de ne pas faire un procès 

' itivementà l'aliénation de Montgré, de Montgré dont M. do 

wni ofEriiie sur i'honneur que jamais M
me

 de la Barmon-
dière ne lui a dit un seul mot. 

En pareille position de droit et de fait, le renvoi immédiat 

d instance de M. de Verna est la seule solution légale et 

«Me qui puisse sortir d'une décision judiciaire. 

Nous donnerons demain la plaidoirie de M
E
 Chaix-

IJW-Ajige. 

. e -iui 

JUSTICE CRIMINELLE 
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Le membre du conseil de la commune qui n'examina 

pas les choses de plus près, et qui ne pensa pas que ces 

circonstances avaient pu faire naître l'idée d'un crime, 

crut qu'il n'avait qu'à dresser procès-verbal d'une mort 

subite et à autoriser l'inhumation. Le cadavre fut replacé 

sur le lit; cependant quand l'ensevelisseuse vint le soir 

pour remplir son office, elle remarqua, après avoir dé-

ponillé le cadavre de ses vêtemens, qu'il portait diverses 
contusions, mais elle crut prudent de se taire. 

(
 Le lendemain 27, le juge de paix qui avait reçu le pro-

cès-verbal, et dont l'attention avait été éveillée par les 

circonstances qui y étaient décrites, se rendit au domicile 

delà veuve Houssemaine; il fit dégager le cadavre du 

linceul qui l'enveloppait, et reonnut bientôt sur ce 

corps les traces de violences mortelles. Il fit avertir le 

proc ireur de la République à Alençjn; lejuged'ins-

truciion, acompagné de ce magistia:, se transporta sur 
les lieux le lendemain 28. 

DJUX médecins furent requis; ces hommes de l'art, 

chargés de vérifier la cause de cette mort, remarquèrent 

que le cadavre présentait extérieurement au larynx 

uue très large ecchyni >se et une écorchure s'étendanfsur 

l'articulatioa de la clavicule gauche; à la région épigas-

triqiM, une excoriation de huit centimètres de long sur 

un de large, et auprès de l'ombilic encore une excoria-

tion semblable à la précédente, mais d'une moindre 
étendue. 

L'autopsie cadtvéi'iqie fut pratiquée et permit de 

constater que l'une des clavicules était luxée, que la 

partie osseuse de la poitrine était fracturée, et que toutes 

les côtes du côté droit étaient brisées dans plusieurs points 

de leur longueur. De leur examen, ces médecins conclu-

rent que la veuve Houssemaine avait succombé à une 

mort violente, que cette mort avait eu lieu tout à la fois 

par la pression très énergique du larynx, et par la pres-

sion plus forte encore de la partie antérieure de la poi-

trine et de l'abdomen ; que cette dernière pression pa-

raissait avoir été faite au moyen de sabots ferrés, et que 

ces acte* île violence avaient dû être exercés à plusieurs 

reprises et par sauts, et môme probablement alors que la 

femme Houssemaine n'était plus qu'un cadavre. 

D 'autre côté, la justice coustata que la porte de com-

munication, entre la salle et le cellier, offrait de graves 

indices de culpabilité contre Jacques Leroy : un clou placé 

dans la portion supérieure de cette porte se faisait re-

marquer par des points brillans et des entailles auprès 

de sa lête. Un autre clou, enfoncé dans le seuil de cette 

même porte, présentait des marques du même genre ; de 

plus, on voyait à côté de ce clou, un trou dont il paraissait 

avoir été récemment arraché. Ce clou, remis pour véri-

fication dans sa place primitive, s'y adapta exactement. 

Il fut reconnu, en outre, que tandis que du côté des gonds 

il existait des toiles d'araignées, dont la couleur brune 

attestait la vétusté et qui se trouvaient en grande partie 

intactes du côté opposé (celui de l'ouverture de la porte), 

les toiles d'araignées pendaient par lambeaux et qu'au-

cuns fils n'étaient adhérens à la fois à la porte et à sou 
chambranle. 

Quelque graves que fussent ces indices, ils sont venus 

se fortifier de charges plus incriminanles encore. Les 

deux médecins ayant émis l'opinion que les excoriations 

sur l'estomac et sur le ventre leur paraissaient avoir été 

faites avec des sabots garnis de clous assez forts, deux 

patres de sabots de Jacques Leroy leur furent remises par 

le juge d'instruction, et ils ont déclaré, dans leur rap-

port, que l'un de ces sabots, rapproché par eux de ces 

deux excoriations, s'appliquait parfaitement à l'une et à 

l'autre, savoir les quatre clous du bord interne du sabot 

sur la longue traîuée épigastrique et le seul clou du bord 

externe sur la petite excoriation ombilicale. 

L'accusé, interpellé de s'expliquer sur cette vérifica-

tion, qui a été répétée devant lui, a répondu que la coïn-

cidence signalée provenait probablement de ce qu'en fai-

sant l'expérience, hors de sa présence, l'on avait appuyé 

trop fortement le sabot sur le cadavre et produit ainsi 

les empreintes dont il s'agit. 

A quel moment l'accusé avait-il commis son crime ? Le 

mardi 25 décembre, jour du Noëi, pendant les vêpres. 

Presque tout le village était à l'église; la veuve Housse-

maine était restée chez elle. La jeune Florentine Guillau-

met, âgée de douze ans, envoyée par sa mère, qui de-

meure à Larré, chez la veuve Houssemaine pour faire 

une commission, arriva à la maison de cette femme du-

rant les vêpres ; elle trouva la porte fermée ; elle frappa 

et appela inutilement. Elle regarda par la fenêtre; elle ne 

vit point la veuve Houssemaine. Il est vrai, dit-elle, 

qu'elle ne jeta pas les yeux sur le sol ; elle s'assura seu-

lemdnt qu'elle n'était pas dans son lit. Florentine Guil-

laumet allait se retirer, lorsqu'elle entendit un bruit sem-

blable à celui que produiraient de3 coups de marteau, ce 

qui la fit persialer à appeler plusieurs fois, comme elle 

dit, la mère Gervais. Alors la porte di Leroy s'ouvrit 

et il parut sur lelseuil de cette porte tenant un marteau 

à la main ; il demanda à celte jeune fille ce qu'elle cher-

chait; celle-ci lui demanda à son tour où était la veuve 

Houssemaine, et il répondit qu'elle était allée, soit aux 

vêpres, soit chez Couel, et qu'elle avait fermé sa porte à 

clé en sortant. Florentine Guil aumet remarqua aussi que 

Leroy avait des égratignures à la joue et qu'il en sortait 

du sang. Lorsqu'on entra, le 26, dans la maison de la 

veuve H lussemaine, la marmite dans laquelle el e faisait 

sa sou^e fut trouvée- encore pendue à la crémaillère; elle 

n'avait donc pas soupé, et elle avait été assassinée pen-

dant les vêpres. Or, il est impossible qne cette femme 

ait eu une mort aussi terrible sans que 1 homme qui au-

rait été dans la pièce contiguë à celle où la scène se pas-

sait n'en ait eu aucune révélation. 

Pour expliquer ce point, l'accusé prétend qu'il dis-ait 

ses vêpres; on lui fait observer qu'il n'y a pas de jour 

dans son habitation, il répond qu'il y voyait assez clair 

pour dire son chapelet; il ne réussit pas mieux à expli-

quer l'origine des'lésiocs sanguinolentes qui ont été re-

marquées à sa figure ; elles seraient, selon lui, le résul-

tat de coups de corne que lai aurait donnés sa vache. Les 

médecins ne peuvent leur reconnaîtra cette cause et les 

attribuent à des coups d'ongle; enfin, l'accusé clu.iche à 

se créer un moyen de justification dans cette circons-

tance, qu'au moment du transport de la justice, un bâ-

ton engagé dans un anneau enfer était placé transversa-

lement dans la iargeur de la porte du côté de la veuve 

Housnemaint; de telle sorte qu'il lui aurait été impossi-

ble de refermer cette porte et de replacer le bâton après 

être rentré dans le cellier. 

Mais encore bien que Leroy indique plusieurs témoins 

qui auraient dû voir ce bâton ainsi fixé au moment cù 

l'on a pénétré chez la veuve Houssemaine, aucune de ces 

personnes ne l'a vu. D 'un autre côté, Leroy a été laissé 

plusieurs fois seul ou avec des personnes de sa famille 

dans la pièce où gisait le cadavre, tt il a même veillé au-

près du corps une partie de la nuit. 

M. Guértu, substitut du procureur de la République, 

retrace dans son réquisitoire toutes les charges de l 'ac-

cusation. 

M' Leroy, chargé de la défense, ne s'attache qu'a com-

battre la question de préméditation ; ses efforts ont été 

couronnés de succès. 

Après le résumé impartial de M. le président, le jury 

rentre dans la saile de ses délibérations et vingt, minutes 

après rapporte un verdict de culpabilité en écartant la 

préméditation; en conséquence, Leroy est condamné 

aus travaux forcés à perpétuité. 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 MAI. 

Voici la liste des affaires qui serant jugées par la Cour 

d'assises pendant la première quinzaine du mois de juin 

prochain, sous la présidence de M. le conseiller Partar-
rieu-Lafosse : 

Le 1", Garnier et Framboisier, vol conjointement avec 

effraciion; Mayor, vol par un. serviteur à gages. Le 3, 

Desnoyers, vol par un serviteur à gages ; Doudelinière et 

Pellé, vol commis conjointement la nuit avec violence; 

Noël et Martin, tentative de vol avec fausse clé. Le 4, 

Godard, vol conjointement, la nuit, avec effraction ; Che-

vallier, coups et blessures graves. Le 5, Laurent et De-

fumean, vol commis conjointement sur un chemin pu-

blic avec violences, ayant laissé des traces ; Kerson, 

fraude en mitière électorale; Ancelin, fraude en matière 

électorale. Le 6, Gatineau, vol et tentative de vol avec 

fausse clé ; Massard, vol domestique; Villé, vo
1
 à l'aide 

de fausse clé dans une maison habitée. Le 7, Ract, fille 

Tellier et Vaudeveide, faux en écriture privée ; Laugrand, 

délit de presse. (Journal la Voix du Peuple, numéro du 

1" avril.) Le 8, Limmer, coups et blessures à sa mère; 

Bultey et femme Bultey, vol par des serviteurs à gages. 

Le 10, Trécu, vol par un serviteur à gages ; femme Vays-

sié, complicité de vol par recel ; Poullier, attentat sur 

un enfant de moins de onze ans. Le 11, Delépine, coups 

et blessures graves. Le 12, Barnoux, attentat avec vio-

lence sur sa tille, âgée de moins de quinze ans. Le 13, 

Pelletier, vol par un homme de service à gages ; Majeu-

ne, vol par un homme de service à gages; tille Leroux, 

vol domestique. Le 14, Sarrut, société secrète (Solida-

rité républicaine) ; Macé, attentat sur un enfant de moins 

de quinze ans. Le 15, Schwing, attentat sur un enfant de 

moins de quinze ans ; Bourlier, assassinat. 

— Le 22 avril dernier, au moment où l'heure de l'ap-

pel allait sonner, le caporal Nicot, du 2" de ligne, prévint 

les hommes qui étaient dans les chambres de sa compa-

gnie, de se tenir prêts à descendre dans la cour de la 

caserne. Cet avertissement, qui «tait fort «impie, mé-

contenta Gourdier, fusilier de cette compagnie ; il apos-

tropha le caporal, auquel il dit : « Tu es trop jeune pour 

nous commander. » Le caporal Nicot s'éloigna eu haus-

sant les épaules- et sans punir son subordonné, mais 

Gourdier tuivit le caporal, le saisit par sa tunique, et lui 

porta un coup de poing sur la tête. Deux hommes se je-

tèrent sur lui, et l'empêchèrent de se porter à d'autres 
excès. 

Lorsque la compagnie fut réunie, le sergent-major, 

qui venait de recevoir la plainte du caporal Nicot, or 

donnât Gourdier de sortir des rangs et d'aller à la salle 

do police. Celui-ci fit quelques pas en avant ; mais pour 

aller,à la salle de police, il devait passer devant Nicot. 

Arrivé à son rang, il s'arrêta, et, pour la seconde fois, il 

frappa son supérieur d'un coup de poing qui l'atteignit 
sur la joue gauche. 

Traduit pour ces deux faits devant le 2' Conseil de 

guerre, présidé par M. lieutenant-colonel Lebrun, du 58* 

de ligne, Gourdier, conformément aux conclusions de 

M. d'Hennezel, commissaire du Gouvernement, et mal 

gré la défense présentée par M* Robert-Dumesnil, a été 
condamné à la peine capitale. 

— Nous avons les premiers signalé, il y a quelques 

jours, l'émission de faux billets de 1,000 francs, grossiè-

re imitation de ceux de la banque de France; le jour mê-

me où paraissait notre article, on arrêtait un des faussai 

res en flagrant délit au moment où il se présentait à M 

Delten, commerçant du boulevard de la Santé, n. 2, un 

billet faux qu'il prétendit lui avoir été remis dans un ca-

baret de la rue Montagne-Sainte-Geneviève, par un indi-

vidu qu'il déclara connaître, mais seulement sous le so-
briquet du Noir ou du Nègre. 

Six autres Auvergnats furent presque immédiatement 

arrêtés dans des circonstances absolument identiques. 

Ces individus, nommés Antoine Verrière, Joseph Arteil, 

Fleurit, Péligny, Vendeix et Michel Macrand, assuraient 

également avoir été seulement chargés d'aller changer 

les faux billets dont on les trouvait porteurs; plusieurs 

avouaient que ceux qui leur avaient donné cette péril-

leuse commission leur avaient promis 200 francs de pri-

me par billets qu'ils parviendraient à passer. De l'ensem-

ble des renseiguemens recueillis, il résultait qu'aucun 
n'ignorait que les billets fussent faux. 

En consultant les souvenirs d'agens exercés, et sur-

tout en recourant aux sommiers judiciaires, la police de 

sûreté constata qu'une émission, non pas de faux billets 

di banque, mais de faux mandats des receveurs-géné-

raux sur le trésor, avait eu lieu il y a deux ans dans des 

circonstances semblables à celles qui se présentaient 

Plusieurs individus avaient été conthunnéd alors, mais 

deux avaient réussi à é, lnpper à toutes les poursuites, 

les nommés Antoine Chastaug et Jean Verdier, dit le 

noir, à cause de son teint brun, tous deux Auvergnats, 

et contre lesquels avait été prononcée, p.r contumace, 

par la Cour d'assises de la Seine, le 2 février 1849, une 

cond?imnation en dix années de travaux forcés. Ce ren 

ieigiiemetit fut un trait de lumière, et bien que l'on n'eût 

m détails précis, ni signalement de nature â mettre sur 

la trac d de ces deux individus, on entreprit de b s dé-
couvrir. 

Sur ces entrefaites, un nouveau vol fut commis au pré-

judice de la niaisoa Prat, place des Victoires, 20, à la-

quelle un Auvergnat acheta pour 920 fr. de soieries qui 

lui furent livrées, avec 20 fr. d'appoint en espèces, con-
tre un faux billet de mille francs. 

Du différens indices habilement recueillis, il sembla ré-

sulter que les principaux faussaires faisaient ou affec-

taient de faire le commerce des parapluies. Une surveil-

lance, d'après cette faible donnée, lui établie au passage 

de la Trinité, qui est une sorte de petite bourse pour 

cette industrie ; là on apprit qu'une sorte de chineur 

(brocanteur frauduleux en effets, hardes et reconnaissan-

ces du Mont-de-P.été) entretenait depuis quelques jours 

des relations d'iutimilé avec une femme faisant comme 

lui le commerce des parapluies, femme logée dans un 

garni de ia rue de la Jussienne, à laquelle il avait donné 

un billet de mille francs, en lui recommandant de ne pas 

le changer, et qu'en effet elle avaii cousu dans l'étoffe de 

son corset de peur qu'il le lui repût ou qu'on ne le lui 
volât. 

. Le soir même de cette découverte, des agens furent 

apostés dans le garni pour y attendre la venue de cet 

individu si prudent et si généreux. 11 ne rentra pas de la 

nuit; mais le lendemain, à huit heures, il fut arrêté au 

moment où il arrivait. On ne trouva en le fouillant rien 

de suspect dans ses vêtemens; mais en visitant de près 

son chapeau, on découvrit entre la coiffe et le fond deux 

faux billets de mille francs en lotit semblables à ceux 
émis précédemment et saisis. 

Cei individu n'était autre que Chastarg Antoine. Il nia 

d'abord, prétendit u'êlre arrivé que du la veille à Paris-

niais bientôt il fut forcé d'avouer. Ou découvrit aloris 

3u'il avait quatre domiciles différens aux points les plus 

ivergens de Paris, et sous les noms de Doucet, de Rous-

sié, de Lenoir, de Verdier, etc. 

Dans un de ces domiciles, rue Montmartre, 53, hôtel 

de la Jussienne, on découvrit 1,500 francs en billets de 

banque véritables, vingt-ciuq billets faux de 1,000 francs 

et d'autres pièces de conviction; chez un de ses compa-

triotes, marchand de vins, on saisit également un coffret 

qu'il y avait déposé, et dans lequel se trouvaient, outre 

de faux billets de Banque, une plaque d'acier gravé, por-

tant, imitées avec une rare perfection les signatures Ga-

rât et autres dont sont revêtus l-s billets de bon aloi, de 

l'encre d'impression, plusieurs flaîons d'acide, des outils 

d'imprimeur, et enfin deux quittances des termes de loyer 

échus en janvier et avril dernier, au nom de Rosier, li-

gnées de M. Guyot, propriétaire, rue du Faubourg-du-

Temple, 18 et 20. 

A ce domicile, où l'on se transporta immédiatement on 

apprit que le soi-disant Rosier, qui n'était autre q te 

Jean Verdier, parent et ami de Ghastang, frappé par le 

même arrêt que lui d'une condamnation en dix années 

de travaux forcés, avait vendu son mobilier l'avant-

veille et avait disparu depuis lors, emportant une presse 

à volant en fonte, qai sans doute avait servi & la fabri-

cation des faux billets. Le même jour, le service de sû-

reté arrêtait cet individu, en la possissioa duquel se 

trouvaient de nombreuses et fl igrantes preuves de con-

viction, et bientôt on découvrit que la presse avait été ' 

vendue par lui et Ch istang son complice, au prix de 150 

fr., à M. Boucher, fabricant de presses et dépositaire de 

pierres lithographiques, rue et hôtel C ilbert, n. 7, place 
Maubert. 

Grâces à ces arrestations si promptes, si décisives, la 

magistrature se trouve saisie, et le commerce et la Ban-

que n'ont plus rien à redouter de ces audacieux faussai-

res. Parmi les personnes qui ont été victimes de leurs 

manœuvres coupable?, et qui jusqu'à ce moment ont fait 

leurs déclarations, se trouvent, outre xMM. Prat et com-

pagnie, M.Char.liu Hadaucourt, parfumeur, rue et place 

St-André-iles-Arts, M. Alexandre Chambellain, marchand 

de charbon, q^ai Jemmapes, 10, M. Bourdier de Maison-

neuve, marchand de nouveautés au faubourg du Temple. 

Dans l'ancienne affaire des faux mandats sur le Trésor, 

M. Werbrouck, courtier agent d'affaires, rue Notre-

Dame-des- Victoires, 15, a été volé de 8,600 fr. au moyen 

d'un mandat falsifié (originairement de 40 fr.) du .rece-

veur général d Ajaccio (Corse) sur le Trésor; M. Quesney, 

commissionnaire en marchandises à Rouen, rue St-Pa-

lais, a été dupé del2,000fr. de marchandises, M. Loyer, 

changeur, pa-sage îles Panoramas, de 1-2.000 fr. d'espè-

ces remis contre un mandat falsifié du receveur général 

de l'Yonne, etc., etc. 

.— Un village situé dans les environs de Fontainebleau, 

vient d'être le théâtre d un crime. 

Uae jeune fille de cette commune, Victoire N..., était 

depuis longtemps recherchée par Pierre V..., mais tou-

jours elle l'avait repoussé et personne n'ignorait dans le 

pays, que Victoire ne dédaignait Pierre que parce qu'elle 

avait un profond attachement pour un jeune homme ha-
bitant un village voisin. 

Or il advint qu'un jour celui qui était l'objet des pré-

férences de la jeune fille disparut; celle-ci, cédant au dé-

pit de se voir abandonnée, conseutit à accorder sa main • 
a Pierre. 

Il y a six mois environ, ils recevaient, en effet, la bé-

nédiction nuptiale ; mais, peu ele temps après son ma-

riage, on remarqua que Victoire était en proie à une pro-

fonde tristesse ; elle sortait à peine de chez elle ; ses 

traits, pâles et amaigris, indiquaient qu'elle était domi-

née par un violent chagrin, sous le poids duquel on s'at-
tendait chaque jour à la voir succomber. 

Le 23 de ce mois, vers six heures du soir, des culti-

vateurs trouvèrent dans un trou d'eau, peu éloigné de la 

demeure de Victoire, le cadavre d'un enfant nouveau né, 

du sexe masculin. La justice fut avertie et la clameur pu-

blique lui désigna la femme V.... comme devant être la 

mère de cet enfant. Elle fut interrogée, et, pressée par 

les questions des magistrats, elle avoua que, lorn de son 

mariage, elle était enceinte, et que voulant cacher sa 

faute à son mari, elle avait feint uue maladie. Son enfant, 

affirmait-elle, était mort lors de sa naissance, et pour le 

dérober aux regards de V...., elle l'avait tenu caché, 

pendant cinq jours, dans la ruelle de son lit ; enfin, crai-

gnant que la mauvaise odeur qu'il exhalait ne trahît sa 

présence, elle s'était décidée à le jeter dans le trou d'eau 

où on l'avait trouvé. Sur la réquisition des magistrats, 

des médecins ont procédé à l'auto osie du cadavre, et il 

résulte de leur examen qu'il est venu à terme., viable, et 

que la mort doit être attribuée à des coups qui lui ont été 

portés sur la tête. Victoire a-été écrouéeà ia maison d'ar-
rêt d« Fontainebleau. 

— BASQUE DE FRANCE. — L'avis donné par la voie des 

journaux, le 23 de ce mois, d'une émission de faux bil-

lets de 1,000 fr., grossièrement imités par une gravure à 

l'eau forte, indiquait, entre autres signes de reconnais-

sance, la lettre de série A 46 et le n" 20. 

Il résulte de nouvelles découvertes que le contrefac-

teur a varié ces indications en changeant les lettres de 
série et les numéros d'ordre. 

Ou doit s'attacher surtout au médaillon fond noir, dans 

lequel le petit texte blanc ne présente que des lettres 

difformes et plus grandes que dans le billet de la Ban-
que. 

Au surplus, il paraît certain que les coupables sont 

maialenant sous la main de la justice. La presque totalité 

des instrumensde fabrication est saisie. (Voir plus haut.) 
Paris, le 27 mai 1850. 

Le secrétaire-général de la Banque, 

VILLE. 

OÉPÂKTEMENS. 

MORBIHAN (Vannes), 22 mai. — Un incident fort singu-

lier a signalé la dernière audience du Tribunal de police 
correctionnelle. 

Un jeune homme du Finistère avait composé contre 

une jeune personne des couplets qui avaient motivé une 

plainte de la part de la famille de celle-ci et avaient fait 

condamner leur auteur pour diffamation par le Tribunal 

de Quimper. Appel ayant été interjeté par le jeune hom-

me devant le Tribunal de Vanne*, la partie civile avait 

assigné deux témoins. Au moment de l'audition du pre-

mier, qui déclare s'appeler Joseph Roux, le prévenu roa-

nilcste une extrême surprise; un colloque très animé s'é-

bht entre lui et M« J.mrdan, son défenseur; enfin celu'-ci 

jeune hile qui prétend avoir été diffamée, que la plaignan-
te elle-même. b 

M. le président, qui se refuse d'abord et tout naturel-

lement à croire à un fait aussi extraordinaire, fait sen-

tir au prévenu et à son défenseur la gravité de cette in-

culpation. Mais le prévenu persiste à soutenir qu'il recon-

naît parfaitement la plaignante sous ses habit3 d'emprunt 

M. le président interroge alors le prétendu Joseph- Rioux! 

qui affirme qu il est bien le témoin cité à la requête de la 

partie civile, et persiste quelque temps dans cette asser-

tion ; ce n est qu au moment où M. le président à bouS 
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de questions et d'exhortations ordonne une constatation 

par médecin que la jeune fille reconnaît qu'elle s'est dé-
guisée. 

A cet aveu, le moins étonné n'est pas M
E
 Pichon qui, 

chargé de représenter la partie civile, ne se doutait guère 

que sa cliente fût assise à quelques pas de lui sous un 
costume masculin. 

Quant au Tribunal, assez embarrassé sans doute pour 

statuer séance tenante sur un fait sans précédent, et sur 

le s'ort d'un témoin dont le stratagème a été découvert 

avant qu'il eût pu déposer, il joint l'incident au fond et 

ajourne ia cause. (Concorde.) 

ÉTRANGER. 

PRUSSE (Berlin) , 25 mai. — La blessure du roi pa-

raît plus grave qu'on n'a cru. Deux dernières dépêches 

annoncent que S. M. souffre beaucoup, et que la fièvre 

est assez intense. Toutefois, il n'y a pas, quant à présent, 
de danger réel. 

ToHtes les personnes arrêtées ont été relâchéesj à l'ex-

ception de M. Kunowtky. Il paraît que l'assassin s'était 

plaint à plusieurs de ces personnes de l'exiguïté de sa 

pension, et qu'il a été considéré partout comme un cer-
veau malade. 

D'autre part, il est constaté que Sefeloge a fréquenté 
les clubs. 

CATÉCHISME DU TRAVAILLEUR INDUSTRIEL , par CH. 

GOUDENOVE. 

La plupart des contestations entre patrons et ouvriers 

viennent du défaut d'ordre : si les patrons et les ouvriers 

tenaient également avec exactitude des livrets qui pour-

raient se contrôler mutuellement, la plupart de ces contes-

tations n'auraient jamais occasion de se produire, l'a ho-

norable négociant, M. Goudenove, vient de publier un 

modèle de ces livrets de contrôle employés avec succès 

dans son établissement depuis plus dé quinze ans. 11 y a 

joint un Catéchisme du Travailleur divisé en deux par-
ties. F 

Dans la première, M. Goudenove donne aux travail-

leurs des notions justes et vraies sur le travail, l'indus-

trie et le commerce ; il en démontre la nécessité et la lé-

gitimité. S'adressant aux travailleurs, l'auteur a compris 

qu'il ne fallait pas parler le langage de la science, mais 

celui du bon sens, et il a réussi à présenter d'une ma-

nière simple et compréhensible pour toutes les intelligen-

ces les vérités les plus utilçs de l'économie politique. Il 

s'est attaché à relever le travail aux yeux de l'ouvriei, 

et à prouver que, sans industrie et sans commerce, il n'j 

aurait sur la terre pour l'homme que peines et misère». 

Ses efforts tendent surtout à effacer de l'esprit des 

travailleurs les idées fausses et subversives que l'on 

propage tous les jours sur la tyrannie du capital à 

l'aide de ces grands mots : la tyrannie du capita! et 

l'exploitation de l'homme par l'homme, etc. « L'exploi-

tation de l'homme par l'homme, dit-il, est une des mille 

rêveries que des esprits plus ou moins sages, plus ou 

moins probes ont créées, pour se faire uue popularité 

qu'ils veulent exploiter bien plus réellement et à leur 
profit exclusif. » 

Dans la seconde partie, M. Goudenove énurxèreet dé-

finit les vérités primordiales, sur lesquelles repose l'exis-

tence de toute société. Il donne d'excellens conseils aux 

ouvriers contre les dangers de la vie politique, qui est 

ouverte à tous aujourd'hui. Nous avons surto.it remar-

qué ceux qu'il donne sur la manière de discerner les bon -

nés et les mauvaises lectures. 

« Quand vous avez lu, dit-il, un journal ou qielques pa-
ges d'un volume, si vous sentez s'exalter eu vous tous les 
bons senti mens ; si vous reportez avec amour et confiance 
votre pensée vers Dieu ; si vous trouvez plus de douceur dans 
les caresses de votre femme et de vos enfans; si le travail de 

votre profession vous semble léger ; si vous vous sentez plus 
de force et de résignation pour soutenir vos infirmités et vos 
privations, oh! alors, soyez-en sûrs, vous avez fait une bon-
ne lecture. Mais si, au contraire, le doute, l'inquiétude sans 
cause et sans objet s'éveillent dans votre àme, si vous sen-
tez en vous des mouvemens de révolte contre Dieu et la na-
ture qui est son ouvrage, si les baisers de votre femme vous 
semblent amers et les jeux de vos enfans insipides, si votre 
état et votre travail vous paraissent plus pénibles, plus fati-
gans, si votre courage et votre énergie s'affaiblissent, si vous 

éprouvez quelque chose comme cette torpeur qui précède les 
grandes maladies, oh ! alors, soyez convaincus que vousavez 

•a un livre empesté, un journal empoisonné. » 

Si l'usage des livrets de contrôle pouvait se propager, 

ces sages conseils d'un homme pratique, placés conti-

nuellement sous les yeux des ouvriers, produiraient, 

nous n'en doutons pas, un salutaire effet en les prému-

nissant contre les fausses doctrines avec lesquelles on 

réussit quelquefois à les égarer. 

Bourse de Paris «la 27 Hat 185©. 

AU COMPTANT. 

5 0(0 j. 22 sept 90 90 
iliâOpO j. %i sept.. 
4 0(0 j. 22 sept 
3 0p3 j. 22 juin 56 45 
5 0i0(empr. 1848... 
Bons du Trésor 
Act. de la Banque. . . 2160 — 
Kente de la Vil le 
Obligat. de la Ville.. 
Obi. Empr.25mill.. 1135 — 
Oblig. de la Seine... 1063 — 
Caisse hypothécaire.. 
Quatre Canaux. .... 1 080 — 
Jouiss. Quatre Can.. 

Zinc Vieille-Montag. . 
Naples 5 0[6 c. Both. 
o 0[0 de l'Etat rom. . 
Espag.3 0i0detteext. 

— 30i0detteint. 

Belgique. E. 1831... 
— 1840... 
— 1842... 
— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti.. . . 
Piémont, 5 0(0 1849. 

— Oblig. anc. 
— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

96 50 
"9 7|8 
38 3r3 
31 7i8 

98 3pi 
98 3p4 

85 25 
"930 — 

FIN COUBANT. 

5 0[0 fin courant 
5 0(0 (Empr. 1848) fin c. 
3 0(0 tin courant 

Prêcéd. 
clôture. 

90 80 

56 45 

Plus 
haut. 

91 50 

56 85 56
 ̂  36 30 

CHEMIIJS DE FEK COTES AU 9M 3.QTJET. 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
ParisàOrléans, 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars- à Avign 

Aul. AU COMPTANT. 

337 50,337 
160 —| 
U2 50 
730 — 
330 — 
215 — 
172 50i 

140 
732 
532 

175 — 
Strasbg.kBâle.1103 —1105 

50iOrléansà\ieri. 
Boul. à Amiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 
ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont. àTroyes. 
Dieppe à Fée. . 

Hier. 

390 — 

426 25 
328 73 
221 23 

*S8 75 

«I 23 
93 -. 

Il y a dix ans , pour faire un voyage —res il p 
coûtait pour les frais de transport seulement, aller et reto 
plus de 200 fr. Aujourd'hui, pour cette même somme a*' 

administration nous offre le séjour d'une semaine, leloge'rrj
Une 

et la nourriture, le voyage (aller et retour) aux places^ 
première classe, les entrées gratuites dans les monume 
elle vous conduit trois fois au théâtre et aux meilleures nul 
ces, elle vous donne des interprètes, vous offre un di 
splendide à Greenwich et le voyageur en voit plus à Lord"" 
en huit jours, que seul il n'en verrait en quinze ou vin^* 

Les départs ont lieu tous les samedis à huit heures du soir i 
faut se faire inscrire au plus tard vendredi 31 mai courant' i 
YO/ficc général des Chemins de fer, 12, place de la Bourse * 

— CHÂTEAU D'ASNIÉRES. — Jeudi prochain grande fèt» 
traordinaire. Pour la première fois, carrousel, jeu de h»" 
gues, de javelots, courses rapides. Intermède par les Enf 

de Paris, au nombre de 80. Le bal sera précédé d'une arT* 

de fanfare et d'une symphonie militaire. Illumination • 
nérale du parc par Bied. Feu d'artifice par Ruggieri. Orch 
tre conduit par Denault. Tout Paris voudra assister à ceul 
fête, dans laquelle le public sera admis à monter les rho*. 

du manège. Prix : 3 fr.; dames, 1 fr.
 Cnev,UI 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

p-u MAISON RUE DE L'ARCADE 
Etude de M* DELAFOSSE, avoué à Paris, rue 

Croix-des-Petits-Champs, 38. 
Vente sur saisie immobilières, le jeudi 6 juin 

1850, 

En l'audience des saisies immobilières du Tri-
bunal civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice à. Paris, deux heures de re 
levée, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, rue 
de l'Arcade, 38 ancien, 68 nouveau. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
Locations actuelles : 11,730 fr. 
Locations vacantes : 1,830 

Total brut : 13,560 fr. 
Les charges annuelles peuvent s'élever à 2,000 f, 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M e DELAFOSSE, avoué poursuivant ; 
2° A M* René Guérin, rue d'Alger, 9; 3° à M e 

Jolly, rue Favart, 6, avoués présens à la vente. 

(3140; 

Paris 

MAISON RDE DE CHARENTON 
Etude de M* E. DEVANT, avoué à Paris, rue 

St-Germain-l'Auxerrois, 86. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le 8 juin 1830, 

D'une MAISON sise à Paris , rue de Charenton 
n. 73. 

Sur la mise à prix de 20,000 fr. 
Revenu actuel : 4,000 fr. 

S'adresser audit M* E. DEVANT, avoué. (3144) 

(Seine-et-Marnej DOMAINE DES BOULAYES 
SITUE PRES TOURNAS!. 

Etude de M» Eugène FONTAINE, avoué à Melun. 
rue Duguesclin, 4. 

Vente sur licitation, par suite de décès, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de Melun 
(Seine-et-Marne), 

En cinq lots : 

D'un grand et beau domaine patrimonial appelé 
DOMAINE DES BOULAYES? situé communes de 
Châtres et Tournan, arrondissement de Melun, et 
par. extension sur la commune de Fontenay. 

L'adjudication aura lieu le vendredi 28 juin 
1850, une heure de relevée. 

\" lot. Le château des Boulayes et la ferme de 
Colfry. 

Cours, jardin, écuries, remises, communs, bà-
timens, granges en dépendant, avenues, parc, 
clos, étang, terres, prés et bois, le tout d'une con-
tenance de 200 hectares 28 ares 22 centiares. 

Revenu environ: 10,900 fr. 
Mise à prix : 330,000 fr. 

2e lot. Là ferme de Fretay. 

Bâtimens, cours, jardin, terres, prés et bois en 
dépendant, le tout d une contenance de 157 bec 
tares 30 ares 50 centiares, dont 45 hectares 14 
ares 15 centiares d'un seul tenant sont plantés en 
bois. 

Revenu : 8,518 fr. 
Mise à prix : 220,000 fr. 

3* lot. La grande et belle ferme de la Jarrie. 
Bâtimens, cour, jardin, clos, terres et prés en 

dépendant, le tout d'une contenance de 181 hec-
tares 20 ares 61 centiares. 

Revenu : 9,552 fr. 50 c. 
Mise à prix : 214,000 fr. 

4' lot. Une maison de campagne, 
Avec cours, jardin, bàiimens, écurie et remise 

et iO hectares 8 ares 75 centiares de bois et terre 
attenant et près ladite maison de campagne, ap 
pelée maison de Coffry, située commune de Châ-

tres, près Tournan, et à proximité de la grande 
route de Paris. 

Revenu des terres et bois : 639 fr. 
Mise à prix: 15,000 fr. 

5' lot. 9 hectares 95 ares 67 centiares de terres 
situées près Tournan, 

Revenu : 939 fr. 60 c. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

Et en 13 lots, dontles 8% 10e , 41* et 43" seront 
subdivisés eux-mèm«s en plusieurs lots, 

Une masure, un clos et diverses pièces de terres 
détachées, éparsesdans la plaine, d'une contenan-
ce de 23 hectares 53 ares 53 centiares. 

Le tout situé à Châtres et terroir de Châtres et 
Fontenay, sur les mises à prix portées au juge-
ment ordonnant la vente, et s'élevant ensemble à 
la somme de 24,400 fr. 

Total des mises à prix réunies : 818,100 fr. 
Il a été offert, avant la révolution de février 

1848, des quatre premiers lots formant l'ensem-
ble du domaine des Boulayes, 1 million 400,000 fr 

La propriété des Boulayes n'est qu'à 1 kilomè-
tre et demi de Tournan et à 3 myriamètres 2 ki 
omè'res de Paris. On s'y rend par le chemin de 

fer de Lyon, en prenant la correspondance à Bru 
noy, ou par des voitures directes partant tous les 
jours de Paris du Petil-Carré-St-Martiii. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Melun : 
A M' Eugène FONTAINE, avoué poursuivant 

exécuteur testament» ire» et dépositaire des titres 
et plans ; 

A M' Legavre, avoué colicilant. 
A l'aris : 
A M* Lacroix, avoué de première instance, r 

Sto Am e, 51 bis; 
A M* Uuart, avoué d'appel, même rue, 53; 
A M* Fabien, notaire, place du Havre; 
A M. Charles Callon; ingénieur, rue des Vos-

ges, 46 ; 
A M' Viefville, notaire, quai d'Orlée::. , 4 ; 

16; A M' Ducloux, notaire, rue de Choiseul, 
A Tournan, à M" Salmon, notaire; 
Et sur les lieux, au château, à M. Cornelis, ré-

gisseur. (3054) 2 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris 

BOGAERT FRÈRES , à BRUGES (BELGIQUE). 
(3912) 

BAINS DE MER DE DIEPPE. 
L'ouverture aura lieu le l'r juia. (3

0
fJ9) 

M-DnAD&rtTf1 de 39 600 fr 
iftUriUfllIj «"r deux têtes 

Privilège de vendeur. 

Adjudication en l'étude de M' POTIER, notaire 
à Pans, rue Richelieu, 45, le 5 juin 1850, à raidi. 

1" lot. — 28,800 fr., tête de 72 ans. — Mise à 

prix : 14,000 fr. 

' ot. — 10,800 fr., tète de 75 ans. — Mise à 
prix : 5,000 fr. 

S'adresser audit M» POTIER ; à M. Battarel, rue 
de Bondy, 7; et à M. Perrot-Pezé, à Mon'ronge, 
route d'Orléans, 120. (3170) 1 

MODLINS DE SAIilT-MADR. 
MM. les actionnaires de la société TOUAILLOU 

et C1 , constituée pour l'exploitation des Moulins 
de S tint-Maur, sont invites à se présenter avec 
leurs actions chez M. Raillard, liquidateur de la-
dite société, rue de Vangirard, 22, de neuf à onze 
heures du matin, pour recevoir le- dividende re-
venant aux actions. (3923) 

CHOCOLAT PERRON en France, 2 et 3 f r 
le 1)2 kit. THÉ d'a-

mateur, MELANGE PERRON, 7 f. R. Vivienne, 4.4 

(3880) 

M 11 ' Henriette, d'une lucidité 
remarquable, s'occupe avec 

succèsdes maladies des femmes. Prévisions, rscher-
ches, etc. Cons. t. les j.,r. Basse-du-Rempart 20 

(3859) 

PURGATIF 

AU 31 MAI 1850 
aura lieu le tiS" grand 
tirage de l'emprunt 

du gouvernement bailois. — Primes k g-igner 
Fr. 410,000, 85,000, 75,000, etc., etc., jusqu'à 
fr. 90. — Prix des actions pour ce tirage : 6 ac-
tions pour 25 fr.; 44 pour 50 fr.; 30 pour 100 t 
payables eu billets de banqu", mandats sur 
poste de Lille, effets de commerce à vue. Pour les 
or 1res et demandes de renseignemens, s'adresser 
sans retard et directement â la maison de banque 

BARÉ , gros comme une lentille, 

1 fr. Faubourg-Saim-Denis ,9. 

INJECTION SAFFROY, 3 f., la seule app. Itou, 3 f, 

(3812) 

PILULES STOMACHIQUES 4&T 
Détruisent la constipation, la bile, les venl», 

es glaires, les faiblesses d'estomac, etc. riiarm. 
rotonde Colbert, 8. Dépôts eu province. Expéd. 

(3896) 

LA CONSTIPATION 
cine, par un moyen naturel, approuvé par les 
plus célèbres médecins; 26' édition. Prix: 75 c, 
et 1 fr. par la poste. Ecrire franco à la maison 

Warton, rue Richelieu, 68, à Paris. (3924) 

NOUVELLE ble Guôr.eii3jours,s.cppahu,mal. 
auc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph. Eïp. 

(3829) 

220 
VOYAGES DE PLM 

TOUS 

FRAIS 

COMPRIS. 

RETOE 
UNE SEMAINE A LONDRES. 

lie 23e départ aura lien samedi l« r juin, et les autres successive ment tous les samedis. 

Le prix de 220 francs comprend le voyage aux PREMIÈRES CLASSES. — Le LOGEMENT, les DÉJEUNERS, les DINERS à l'Hôtel du Prince-de-Galles, si bien situé à Londres; les SPECTACLES et FÊTES aux jardins publics; 

— les ENTRÉES GRATUITES dans les monumens; — les INTERPRÈTES; — les IlEPAS en route; — le SPLENDIDE DINER à Greenwicb, avec ses vingt-cinq entrées de poisson, etc. ■ 

Pour arrêter sa place, envoyer de suite un bon sur là poste de 50 fr. à l'ordre du Directeur de l'Office des Chemins de fer, 12, PLACE DE LA BOURSE. — On peut rester plus d'une semaine. (3925) 

VIVIENNE, 34, LA FRANGE VIVIENNE, 34, 

COMPAGNIE DES MIXES D'OR DE t. % CALIFORNIE. 

CAPITAL SOCIAL : 600,000 fr. — 12,000 actions de 50 fr. Chaque action rapportera au moins 1,420 fr. par 

an. — Départ prochain de 100 travailleurs. On demande des travailleurs. Le9 demandes d'actions et d'admission 

ODuime travailleurs doivent être adressées FRANCO à M. J. RIGAUD, gérant. (3824) 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
E. GASPART , fabricant de CHAPEAUX, rue Coq-Héron, 

informe sa clientèle que son magasin est transféré 

Rue VIVIENNE, 3, vis-à-vis le passage Vj vienne. 

Chapeaux de soie imperméables à la sueur, portés au su-

prême degré de finesse, d'élégance et de solidité. 

13 FR. ; — CASTORS, 20 FR. (3882) 

MOBILIER 
500 fr., secrétaire, commode, lit, 
table de nuit, lavabo, table de Jeu, 
table de salon, 0 chaises.—15M l'r, 

meuble de salon complet — 250 fr., pendule, condélabrcs, flam-,. 
beaux. — S'adr. au concierge, me Fentaine-Mulicre-Kictielieu,-»! 

(3845) 

MAISON MEUBLÉE A PAB1S . 
Cité d'Orléans, boulev. St-Den» ** 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr.,25 Ç- P»
r £JJj 

. et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. . 

et grands APPAB.TEME9JS depuis 50 fr. 

La publication légale des Actes de Société eat obligatoire, pour l'année 1850, dans la «AZETTI3 DES WRIBSJXACiX , LE DROI7 «S le JOURNAL GENERAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte îous seing privé, en date 
h Dax du trente avril mil huit cent 
cinquante, enregistré. 

Il appert : 
oie la société existant i Dax entre 

MM. LASSERRE frères, soui la raison 
sociale LASSERRE frère», pour l'ex-

ploitation des mines de bitume de Bas-
tennes, est dissoute. 

MM. Adrien-Félix Lasserre , Jean -
Baptiste - Eugène Lasserre, Prosper 
Lasserre, Vaientin Lasserre et Jules 
Lasserre sont nommes liquidateurs de 
ladite société, et chargés en cette qua-
lité de toutes lus opérations de la li-
quidation, 

LO >'G CE VILLE. (1786) 

D'un acte sous seing privé, en date à 
Dax du premier mai mil huit cent cin-
quante, enregistré. 

11 appert: 
Qu'il a été formé entro MM. Adrien 

Félix LASSERRE, Jean-Bapliste-Eugène 
LASSERRE, demeurant à Dax ; Prosper 
LASSERRE, demeurant s Sort; dame 
Adèle LASSERRE, v^uve FACHU, Joli-
LASSERRE, demeurant luus trois a 
Dax; dame Pauline LASSERRE, auto-

risée par le sieur SUGO, soa mari, de-
meurant à Percherade ; dame Elise 

LASSERRE, antoritéc par le sieur 
LOVER, ion mari, demeurant i Dax, el 
dsme Fèlicie LASSERRE, autorisé du 
6ieur DUBEDONT, son mari, demeu-

rant à Lesperon. 
Une société en nom collectif sous la 

raison sociale LASSERRE frères el C*, 
ponr l'exploitation des mines de bi-

tume de Bastennes et autres. 

Que le siège de la société est fixé A 

Dax Lande»). 
Que la société a commencé le pre-

mier avril mil bnit cent cinquante, et 
doit durer jusqu'à l'épuisement des 
mines. 

Le capital social est de la somme de 
trois cent soixante-dix-sept mille deux 
cent quatre-vingt-cinq francs. 

Les gérans et administrateurs de la 
société sont MM. Adrien-Félix Las-
serre, Jean-Baptiste-Eugène Lasserre, 
Prosper Lasserre; Valentin Lasserre et 
Charles-Jules Lasserre, celui-ci aura 
seul la signature sociale, avec pou-

voir de la délégner en cas d'absence 
ou de maladie. 

Pour extrait : 
i LOSGTJBVILLE. (1787) 

Par acte sous seing privé en date du 
quinze mai mil huit cent cinquante, 
enregistre le seize, M. Alexis-Orbain 
MOREAU , demeurant à Paris , rae 
Drouot, i , a formé une société en com-
mandite, au capital de trois cent mille 
francs, divisé en six cents actions de 
cinq cents francs, pour l'exploitation : 
i° de la mine et concession des bitu-
mes el petrolles de Schabwiller, arron-
dissement de Haguenau (Bas-Rhin), 
contenant onze kilomètres carrés : 
lo pour l'exploitation, tant en France 
qu â l'étranger.des procélés chimiques 
relatifs aux huiles de petrolles. La du-
rée de la société est de quinze années, 
à partir du quinze mai mil huit cent 
cinquante. M. Moreau a senl la signa-
ture sociale, sous la raison Urbain MO-

REAU et C«. 0788) 

TRIBCM DE COMMERCE. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 24 HAÏ 1150, qui dé-

clare la faillite ouverte et en fixe 
provisoirement l'ouverture aud Ujottr: 

■ Du sieur GIRMA, négociant, rue du 
Temple, 20, nomme M. Forget juge-
commissaire, et M. Miliet, rue Maza-

gran, 3, syndic provisoire [N° 9479 du 

gr-l-

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

J-i commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, HM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame FRION, ci-devant mar-
chande au Temple, demeurant rue 
Chariot, 23, le i" juin à 10 heure» 1 |2 

[N° 9478 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de 

l'étaldes créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
,endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les; assemblées subsé-
quentes. 

VERIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs LIONS et f>, md» de vins 
en gros, i Courbevoie, le t«'juio à i 
heure N° 8220 du gr.]; 

Du sieur HEZIÈRES (Alexandre), 
commis», en farines, rue d'Ahoukir, 

43, le i" juin i u heures [N° 9327 du 
gr.]; 

Du tienr DEBOIS.tailleur, rue Vi-

vienne, 4, le i" juin i i heure (s» 
9439 du gr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vériji-

caliun et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 
les svndics. 

CONCORDATS. 

Du lienr GORRËF. personnellement, 
décédé, commerçant, rue de la Tour-
d'Auvergne, il , le t" juin à 2 heures 
1)2 [N* 8858 du gr.]; 

Des sieurs GORRÉE et C«, commer-
çans, rue delà Tour-d'Auvergne, 1 1, 
le i" juin 42 heures ip2 [N« 8357 du 

gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'étal de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que le» créan-

ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

«EMISES A HUITAINE. 

Du sieur PERNIN (Louis;, serru-

rier, faub. St-Benis, 154, le i«juina 
10 heures i[2 [S* 9363 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l'admettre, s'ily a lieu, ou passer à la 

formation de l union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance. 
MM. les créanciers elle failli peu-

vent prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION BE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM, les créan-

ciers i , 

Des sieur BLIN et femme, anc. mds 
de salines, rue Pavée-St-Sauveur, 2, 
entre lts mains de M. Richomme, rue 
d'Orléans Sl-Honoré, 17, syndic de la 
faillite [N» 926idu gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 49 1 

de la loi du 28 mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite .du sieur AGRON 
(Henri Etienne), maître d'botel garni, 
r. T'quetonne, ty, sontinv. à se ren-
dre le t* juin i 1 heure au Pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
de» assemblées des faillites, pour, 
conformément i l'article 537 de la loi 
du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le clore et l'arrêter, leur donner de-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication de« 
compte et rapport des syndics [N" 9035 
dugr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur ROCHER-
LEMERY (Alfred), nsd de nouveau-
lé», à Boulogne, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créance», 
sont inv. à se rendre, le 1" juin a 1 h. 
très précise, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, «aile ordinaire 
des assemblées, pour, sou» la prési-
dence de M. le iuge-comm Usaire, pro-
céder a la vérification et à l'affirmation 

deleursdite»créances[N°8790 dugr ]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du »ieur CLAU-
TR1ER (Pierre-Paul), md de nouveau-
tés, A La Chapelle, en retard da faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont inv. à se rendre, le 1" juin 
à 2 heures et demie très précises, 
palais du Tribunal de commerce de la 

Seine, salle ordinaire des assemblée», 

pour, sou» la présidence de M. le ju-

ge-commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs dite» 
créances [N» 8820 du gr.]. 

* RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur JEANNETTE (François-
Philippe), serrurier, rue de Boulogne, 
8, peuvent se présenter chez H. Bou-

let, syndic, rue Geoffroy-Marie, 3, 
pour toucher un dividende de 58 cen-
times pour too fr., unique répartition 
(fi» 8913 du gr.): 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GAUTIER DE SAVIGNAC 
(Etienne Marie-Reymond), négociant 

en blondes, rue Richelieu, 102, peu-
vent se présenter chez M. Pascal, rue 
Basse-du-Rempart, 48 bis, pour tou-

cher un dividende de 2 fr. 4a cent, 
pour 100, troisième etdernière répar-
tition [Nc 1525 dugr.]; 

MM. le» créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GARN1ER (Louis-Réne), 

épicier, rue de la Cossonnerie, 6, peu-
vent se présenter chez M Decagny, 
syndic, rue Thévenot, 16, pour tou-
cher un dividende da 15 pour 100, 
supplément A la première répartition 

[K« 8401 dugr.]; 

ONZE EELBES 

lette, clôt. 

colombel.n.dil"»'-

Deces» 

ASSEMBLÉES DC 28 MAI 1850. 

IÎEUF HEURES : Dam.-? Sauvageot, lin-
gère.vérif. — Leriverend, anc. md 
de produits chimiques, clôt.— Boué, 
anc. entrepreneur, ià. — Tripet, 
traiteur, id. —>Denisot, anc. épi 
cier, rem. A huit. — Houdin, hou 

cher,redd. de comptes. 

et inum»»*
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Du 24 mai 1850. — M-
 L

^
f
f

bV^'a'»* 
8t-Denii.99.-mi» Beno* *> 
rue de la Grande-Truand*™

 ire
, 

M. Coussin, 44 ans, rue ueJ
 Teœ

. 

S0. - Mme Gri .,»7 

pie, 72 -M. Berrard, 68 »"'
W1!

4 ,J» 
nilmontant, 7. - *»J

 L
"J 0»-

ans, rue Si Antoine, i«v . 
vier, 55 ans, rue d Arco

in
,o«. 

Boutruche, 55 ans, rue w " ^ m 
67. — Mme Hervé, 45 aos, 

Totirnon, 4.
 of rl

« 

Du 25. -Mme Henry, j» »
 V

JL 
St-Florentin, 16. -

 u» u V * 
rue N-des-Petits-Champs. *

 t
r 

Od:ot, 87 ans, rue i» ' «•
 ti

 ai* 

rue Bleue, 25.-M- vd !_ «nie." 
du Fg-Poissouoieie,

 1 16

rois
,on»^ 

Jeœmapts, »6 6 -,r
R

„,,
c
berie, 4- 'V 

ruo St Jacqu;s-la-B0f, ï,
e

cat^^i, 
Quinard, enfant, rue V-bW

 {<ti
J4 

Michel, 35 ans, bou.evaru 
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